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Le present chapitre traite de la procedure suivie par le 
Conseil de securite lorsqu'il cree ou autorise la creation 
des organes subsidiaires qu'il juge necessaires a l'exer- 
cice de ses fonctions. La premiere partie, intitulee •á Cir- 
constances dans lesquelles le Conseil de securite a cree 
des organes subsidiaires ou dans lesquelles il a ete pro- 
pose d'en creer •â, rend compte d'un cas ou le Conseil a 
cree un organe subsidiaire, de trois cas ou il a decide 
d'autoriser le Secretaire general a creer des organes subsi- 
diaires et de quatre cas ou le Conseil n'a pas adopte des 
propositions tendant a creer un organe subsidiaire. En ce 
qui concerne les cas dans lesquels des organes subsi- 
diaires ont ete etablis ou constitues par le Secretaire 
general conformement a une resolution du Conseil, la 
question de savoir si ces organes relevent ou non des dis- 
positions de l'Article 29 ne se pose pas. 

On trouvera au chapitre VIII, sous la nibrique u La 
question de Palestine n, une decision aux termes de 
laquelle le Conseil a donne des directives complemen- 
taires aux organes subsidiaires qu'il avait crees pour 

traiter de cette question, et sous la rubrique a La situa- 
tion dans la Republique du Congo a, qui figure dans le 
meme chapitre, des directives aux organes subsidiaires 
dont la creation est examinee dans la premiere partie du 
present chapitre. 

La deuxieme partie du present chapitre etudie un cas 
dans lequel le Conseil a examine un probleme particu- 
lier de procedure interessant un organe subsidiaire. 

Le Conseil de securite peut creer les organes subsi- 
diaires qu'il juge necessaires a l'exercice de ses fonctions. 

Le Conseil de securite peut designer une commission, 
un comite ou un rapporteur pour une question deter- 
minee. 

Premibre partie 

CiRCONSTANCES DANS LESQUELLES LE CONSIEIL DE SfiCURITE, A cREE 
DES ORGANES SWSIDIAWES OU DANS LESQUELLES IL A &TE PROPOSE D'EN -ER 

Note des Nations Unies au Congo, le Secretaire general a 
determine la composition et le champ d'activite de la 

pendant la periode consideree, le Conseil de securite : Force ainsi que les limites de ses pouvoirs. En ce qui 
1) a cree un sous-comite par la resolution du 7 sep- concerne •á l'operation d'observation au Yemen n, le 
tembre 1959, la suite du rapport du Secretaire general Secretaire general etait habilite par le Conseil a etablir 
relatif au Laos ' ; 2)  a &cide d'autoriser le Secretaire un organe subsidiaire u tel qu'il i'avait precedemment 
general a prendre les mesures necessaires en vue de four- defini •â dans ses rapports au Conseil, et notamment a 
nir une assistance mifitaire au Gouvernement de la Repu- determiner sa composition et son mandat. Dans le cas du 
blique du Congo, le Secretaire general ayant, a la suite de groupe d'experts Pour l'Afrique du Sud, le Conseil. tout 
cette autorisation, cree la Force des Nations Unies au en definissant le mandat du groupe, a laisse au Secre- 
Congo ; 3) a prie le Secretaire general d'entreprendre taire general le soin de fixer le nombre de ses membres 
u l'operation d'observation •â au Yemen, le Secretaire et de les nommer. 
general ayant, conformement a cette decision, cree la parmi les organes subsidiaires que le conseil a crees 
Mission d'observation des Nations Unies au Yemen " et pour de ses obligations en matiere de maintien 
4) a prie le Secretaire general d'etabliu, sous sa direction de fa paix et de la securite internationales, seuls le repre- 
et Pour lui faire rapport, un petit groupe d'experts Pour sentant dm Nations Unies pour l'Inde et le Pakistan et 
i'Afrique du Sud '. l'Organisme des Nations Unies charge de la surveillance 

S'agissant du sous-comite, le Conseil a decide de sa de la treve en Palestine ont poursuivi leurs fonctions 
composition et de son mandat. Dans le cas de la Force pendant la periode consideree. En une circonstance, le 

Conseil a prie ce dernier organe de rendre compte de la 
situation en tant que de besoin '. ' Cas no 1. 

a Cas no 2. 
Cas no 3. ' DCcision du 9 avril 1962 (rCsolution S15111, Doc. of., 

' Cas no 4. 17e annde, Suppl. d'avril-juin 1962, p. 95 et 96). 
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108 Chapitre V .  - Organes subsidiaires 

Pendant la periode sur laquelle porte le present Sup- 
plement, le Conseil de securite n'a pas adopte, dans 
quatre cas, les propositions visant a creer un organe 
subsidiaire '. 

Pendant la periode consideree, le Conseil n'a pas confie 
toutes les @ches relatives a des activites ayant lieu u hors 
du Siege de l'organisation D a des organes subsidiaires. 
Outre les fonctions d'organisation confiees au Secretaire 
general lors de la creation des organes ci-dessus men- 
tionnes (voir cas no", 3 et 41, le Conseil a demande au 
Secretaire general de faire rapport sur la situation au 
Congo ', l'a autorise a prendre des mesures pour inciter 
le Gouvernement belge a mettre en application la reso- 
lution du 14 juillet 1960 l'a prie de mettre en applica- 
tion la resolution du 9 aout 1960' et l'a autorise ?i 

entreprendre une action vigoureuse a l'egard de tous les 
personnels militaires et paramilitaires, des conseillers poii- 
tiques etrangers ne relevant pas du Commandement des 
Nations Unies, ainsi que des mercenaires le. A propos de 
la plainte concernant l'Afrique du Sud (lettre du 
25 mars 1960), le Conseil a demande au Secretaire gene- 
ral de prendre les dispositions qui contribueraient au 
respect des buts et principes de la Charte et de faire rap- 
port au Conseil a ce sujet " ; a propos de la question du 
conflit racial en Afrique du Sud, le Conseil a prie le 
Secretaire general de continuer a observer la situation et 
de faire rapport au Conseil dans un delai determine ; 
a propos de la plainte du Senegal, le Conseil a prie le 
Secretaire general de continuer a suivre l'evolution de la 
situation '' ; et a propos de la situation dans les terri- 
toires africains administres par le Portugal, le Conseil a 
prie le Secretaire general d'assurer l'application de la 
resolution du 31 juillet 1963, de fournir l'assistance qu'il 
estimerait necessaire et de rendre compte au Conseil dans 
un certain delai '". Les rapports de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve en 
Palestine ont continue d'etre presentes au Conseil de 
securite par l'intermediaire du Secretaire general. 

Cas non 5, 6, 7 et 8. 

Decisions du 14 juillet, du 22 juillet et du 9 aout 1960 
(resolutions Sl4387, SI4405 et Sl4426, Doc. off., ISr annee, 
Suppl. de  W.-sepl .  1960, p. 16, 34, 35. 91 et 92. 

Decisions du 22 juillet et du 9 aout 1960. 

' Decision du 9 aout 1960. 

la Decision du 24 novembre 1961 (resolution S/5W2, Doc. 
off., 16' annee, Suppl. doct.-dec. 1961, p. 148 h 150). 

" Decision du 11 avril 1960 (Sl4300, Doc. off. ,  lSe annee, 
Suppl. d'avril-juin 1960, p. 1 et 2). 

Decisions du 7 aout et du 4 decembre 1963 (Sl5386, Doc. 
off., 1% annee, Suppl. de jui1:sept. 1963. p. 73 et 74 ; et Sl5471, 
Doc. off., IBe annee, Suppl. d'oct.-ddc., p. 103 h 105). 

'9ecision du 24 avril 1963 (SIS293, Doc. off. ,  18c annie. 
Suppl. d'avril-ju•âi 1963, p. 30 et 31). 

Decisions du 31 juillet et du 11 decembre 1963 (Sl5380, 
Doc. off. ,  II% annee, Suppl. de juif.-sept. 1963, p. 63 et 64; 
et S/5481, Doc. off. ,  18* annee, Suppl. doci.-ddc. 1963, p. 110 
et III). 

A. - Organes subsiaPies appeles B se reonif hors du 
Siege de I'0rganir:ation pour la commodite de leurs 
travaus 

1. - Organes subsidiaires crees 

CAS P 1 

Sous-Comite cree en vertu de la resolutioa du 7 scp- 
tembre 1959 a propos du rapport du Secretaire gene- 
ral relatif au Laos 

A la 847" seance, le 7 septembre 1959, a propos du 
rapport du Secretaire general relatif au Laos. le repre- 
sentant des Etats-Unis a presente un projet de resolu- 
tion '' soumis en commun avec la France et le Royaume- 
Uni, dans lequel il etait propose de constituer un sous- 
comite compose de l'Argentine, de l'Italie, du Japon et 
de la Tunisie et de le charger d'examiner les declarations 
relatives au Laos faites devant le Conseil de securite, de 
recevoir d'autres declarations et documents et de proce- 
der B toutes enquetes qu'il jugerait necessaires. ainsi que 
de faire rapport an Conseil de securite le plus rapidement 
possible. 

Le representant de la France a fait observer que le 
Laos, en tant que Membre de I'Organisation des Nations 
Unies, etait en droit de s'adresser a l'organisation lors- 
qu'il le jugeait necessaire. Pxoquant la question des 
accords de Genkve, dans la mesure ou ils concernaient 
le Laos, le representant de la France a declare qu'ils 
avaient sanctionne l'independance du Laos et n'avaient 
nullement institue sur lui une tutelle permanente. La 
Commission internationale de surveillance et de controle 
avait pour objet de veriEer l'application des clauses 
d'armistice et n'avait pas recu un monopole exclusif de 
juridiction. 

Le representant du Royaume-Uni s'est exprime de 
facon analogue et a souligne que le Gouvernement du 
Laos soutenait que, du fait qu'un arrangement politique 
etait intervenu, il n'etait plus oblige de se soumettre a la 
surveillance de la Commission internationale ; le 
Royaume-Uni estimait que le Gouvernement du Laos 
etait fonde a adopter ce point de vue. 

A la 8489eance, le meme jour. le representant de 
l'URSS a eleve des objections contre la proposition, 
declarant que le Conseil ne saurait favoriser l'adoption 
de mesures portant atteinte aux accords internationaux 
existants ". 

A la meme seance, le projet de resolution presente par 
la France, les Etats-Unis et le Royaume-Uni a ete mis 
aux voix et adopte " p8r 10 voix contre une ". 

" Sl4214, 847- seance, par. 59. 
" Pour le texte des declarations oertinentes. voir 847* seance : 

France, par. 65 h 73 ; ~oyaume-~r;i, par. 74 a 85 ; 84S0 seance: 
URSS, par. 28 a 31. 

l7 84Sa seance, par. 131. R6solution SI4216 Doc. off. ,  Ide an- 
nee, Suppl. de jui1.-sept. 1959, p. 8 et 9. 
" Pour les debats concernant les questions de procedure 

liees au vote, voir chapitre N, cas nos 6, 23 et 24. Pour l'exa- 
men des procedures suivies pour la creation des organes sub- 
sidiaires, voir cas no 9.  



Circonstances dans lesquelles le Conseil de securite a cree des organes subsidiaires PO9 

Force des Nations Unies au Congo 
Creation 

Les 13 et 14 juillet 1960. a la 873" seance du Conseil, 
dont le Secretaire general avait demande la convocation 'O  

en vue de le saisir d'un rapport dans lequel il deman- 
dait que l'organisation des Nations Unies prenne des 
mesures en ce qui concerne la Republique du Congo, le 
Secretaire general a fait observer qu'il faisait cette 
demande en vertu de l'Article 99 de la Charte et il a 
recommande au Conseil 

•á de l'autoriser a prendre les mesures voulues pour 
fournir au Gouvernement congolais, en consultation 
avec lui, une assistance militaire durant la periode qui 
devra peut-etre s'ecouler avant que, grace aux efforts 
du gouvernement seconde par l'assistance technique 
des Nations Unies, les forces nationales de securite 
soient en mesure de s'acquitter pleinement de leurs 
taches •â %O. 

I< Si l'Organisation des Nations Unies agit comme je 
le propose, a declare le Secretaire generale, le Gou- 
vernement belge jugerait un retrait possible a 

Le Secretaire general a declare en outre que si le 
Conseil de securite donnait suite a sa recommandation, il 
fonderait ses actes sur les principes enonces dans son 
rapport a l'Assemblee generale a a partir des conclusions 
tirees de l'experience dans ce domaine o s a  et a expose 
sommairement les principes qui devaient regir la compe- 
tence et la composition de la Force des Nations Unies ". 

11 a ete donne effet aux recommandations du Secretaire 
general dans la resolution Z"adoptee a la meme seance 2" 

par 8 voix contre zero, avec 3 abstentions, dans laquelle 
le Conseil de secnrite a decide 

•á d'autoriser le Secretaire general a prendre, en consul- 
tation avec le Gouvernement de la Republique du 
Congo, les mesures necessaires en vue de fournir a ce 
gouvernement l'assistance militaire dont il a besoin, et 
ce jusqu'au moment ou les forces nationales de sem- 
rite, grace au efforts du gouvernement et avec I'assis- 
tance technique de l'organisation des Nations Unies, 
seront a meme, de l'opinion de ce gouvernement, de 
remplir entierement leurs taches n (par. 2 du dispositif). 
Le 18 juillet 1960, le Secretaire general a presente son 

premier rapport sur la mise en application de la reso- 

S14381, Doc. off. ,  ISE annde, Suppl. de luil.-sept. 1960, 
p. 11. 

873O seance, par. 18. 
21 Ibid., par. 27. 

Documents officiels de IAssemblEe gdnerale, treizieme ses- 
sion, Annexes, point 65 de I'ordre du jour (Force d'urgence des 
Nations Unies), document Al3943, Etude sommaire sur l'expe- 
rience tiree de la creation et du fonctionnement de la Force : 
rapport du Secretaire general, p. 8 a 35. 

8738 seance, par. 28. 
** Resolution Sl4387, Doc. off. ,  ISE annke, Suppl. de jui1.- 

sept. 1960, p. 16 ; voir aussi chapitre VI11, p. 179. 
2q73e  seance, par. 232. 

lution Si4387 
let 1960". 

Conseil securite eu date 

A la 879Qeance, tenue les 21 et 22 juillet 1960, le 
Conseil de securite a unanimement felicite a le Secretaire 
general de la promptitude avec laquelle il a donne suite 

la resolution SI4387 du Conseil de securite et de sou 
premier rapport i> 2i. 

Composition 
A la 873" seance, tenue les 13 et 14 juillet 1960, le 

Secretaire general a declarez8 que le personnel de la 
Force des Nations Unies devait etre choisi de maniere a 
eviter des complications pour des raisons de nationalite. 
Dans la situation existante, cela n'interdisait pas l'emploi 
d'unites d'Etats africains, mais interdisait en revanche 
l'emploi de troupes de l'un quelconque des membres per- 
manents du Conseil de securite. L'intention du Secretaire 
general etait de demander avant tout l'assistance d'Etats 
africains. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a pre- 
sente un amendement2' au paragraphe 2 du dispositif du 
projet de resolution tunisien " tendant a ajouter apres les 
mots n l'assistance militaire s, le membre de phrase 
a fournie par les Etats Membres africains de l'organisa- 
tion des Nations Unies B. Le representant de l'URSS a 
precise *' que cette addition etait necessaire, parce que 
le Conseil de securite devait donner au Secretaire general 
des instrnctions sur les sources auxquelles il devait puiser 
pour obtenir l'aide militaire qui serait offerte a la Repu- 
blique du Congo. Cette aide devait etre fournie par les 

" Sl4389, Doc. off . ,  1 5 ~ n n k e .  Suppl. de luil.-sept. 1960, 
p. 16 a 24. Dans ce rapport, le Secretaire general indiquait 
que la resolution avait ete adoptee comme suite a la decla- 
ration initiale qu'il avait faite au Conseii (8738 seance, par. 18 
a 29 ; voir aussi chapitre VITI, p. 179); declaration qui pou- 
vait donc etre consideree a comme un document de base sur 
l'interpretation qu'il convient de donner au mandat a. Nean- 
moins, des questions importantes demeuraient sujettes a inter- 
pretation dans la pratique. En presentant son rapport, le Secre- 
taire general tenait a porter a la connaissance du Conseil non 
seulement ce qui avait deja ete fait, mais egalement les principes 
qui i'avaient guide pour ta mise en de l'autorisation qui 
lui avait ete donnee. Bien que, aux termes de la resolution, ia 
Force des Nations Unies ent ete envoyee au Congo a la 
demande du gouvernement et qu'elle fut appelee a y demeurer 
avec le consentement de ce gouvernement, et bien qu'on put la 
considerer a comme un organe mis a la disposition du gouver- 
nement pour le maintien de I'ordre et la protection des vies 
humaines n, la Force n ... est placee necessairement sous le 
commandement exclusif de l'organisation des Nations Unies en 
la personne du Secretaire general, sous le controle du Conseil 
de securite. Cela est conforme au principe generalement appli- 
que par I'Organisation. La Force n'est donc pas placee sons 
les ordres du gouvernement. .. a 

*' 879* seance, par. 108. Resolution SI4405 (par. 3 du dispo- 
sitif), Doc. off.., lSC annde, Suppl .  de juil..rcpt. 1960, p. 34 
et 35. 

873O seance, par. 28. 
" S14386, Doc. off., Ise annke, Suppl. de luil.-sept. 1960, 

p. 15 et 16; 873' seance, par. 205. 
Su Sl4383, meme texte que pour la resolution Sl4387, Roc. 

off. ,  15" annke, Suppl. de iui1.-sept. 1960, p. 16. 
873' seance, par. 206. 
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Etats independants d'Afrique qui s'etaient declares prets 
a l'offrir. Une telle pr&ision, loin d'etre nuisible. aiderait 
le Secretaire general a organiser l'action necessaire. 

L'amendement n'a pas ete adopte. Les voix se sont 
reparties comme suit : 4 voix pour, 5 voix contre et 
2 abstentions *'. 

A la 888beance, le 21 aout 1960, le Secretaire general, 
parlant de la composition de la Force des Nations Unies, 
a declare que, dans son premier rapport, il avait appli- 
que la regle qui avait deja ete approuvee dans le cas de la 
Force d'urgence des Nations Unies Cette regle consis- 
tait a exclure tontes forces des pays qui etaient membres 
permanents du Conseil de secnrite, le mot a forces a 
a etant interprete dans son sens le plus large, qu'il s'agisse 
d'unites ou de cadres superieurs. En outre, le Conseil de 
securite ne m'a d o ~ e  aucune autre directive concernant 

873e seance, par. 225. 
8888 seance, par. 95 et96. 

ad Dans son premier rapport sur la mise en application de 
la resolution SI4387 du Conseil de securite en date du 14 juil- 
let 1960 (S/4389, Dac. off., lSe annde, Suppl. de iuil.-sept. 1960, 
p. 16 a 24, par 16 a 30), dans la partie intitulee a Composition 
de la Force o, se referant a la declaration qu'il avait faite a la 
873' seance, le Secretaire general a declare que dans la mesure 
oii la Republique du Congo avait besoin d'une aide inter- 
nationale, cette aide devait etre fournie en tout premier lieu, 
dans le cadre de l'ONU, par les antres nations d'Afrique qui 
temoigneraient ainsi de la solidarite africaine. Neanmoins, cet 
appel la solidarite regionale, naturelie pour la solution d'nn 
probleme de ce genre, devait cependant s'entendre sous reserve 
d'un element d'universalite, essentiel dans toute operation entre- 
prise par les Nations Unies. Par consequent, s'il fallait cons- 
truire la Force autour d'nn noyau d'unites militaires envoyees 
par les Btats africains, il convenait egalement d'inclure, dans 
la mesure que I'on jugerait appropriee, des unites venant 
d'autres regions qui repondaient aux conditions gen6rales requi- 
ses pour la composition d'une Force des Nations Unies. L'incor- 
poration dans la Force d'el6ments d'autres regions ponvait etre 
consideree comme une assistance rendue la communaute des 
nations africaines, dans l'esprit de la Charte, par les nations de 
ces autres regions. 11 serait injustifie d'interpreter l'action des 
Nations Unies comme signifiant que, se servant des Nations 
Unies comme de Leur instrument, des nations etrangeres la 
region intervenaient au Congo parce que le Congo et les Etats 
africains etaient incapables d'apporter eux-memes la contribu- 
tion principale a la solution du problhne. Les efforts faits par 
le Secretaire general s'etaient inspires de cette interpretation 
de l'action des Nations Unies. Independamment de ces facteurs, 
le Secretaire general avait ete guide par des considerations de 
dispo~bilites de troupes, de langues et de repartition geogra- 
phique l'interieur de la region. Les offres faites par les gou- 
vernements du Ghana, de la Guinee, du Maroc, de la Tunisie, 
de I%thiopie et du Mali, qui desiraient mettre des unites miii- 
taires a la disposition des Nations Unies, avaient et6 acceptees. 
Le Secretaire general avait en outre sollicite l'assistance, sous 
forme de troupes, de trois pays d'Europe, d'un pays d'Asie et 
d'un pays d'Amerique latine, remplissant l u  conditions gene- 
rales applicables a une Force des Nations Unies. Ainsi etait 
decrite, dans ses grandes lignes, la composition geographique 
donnee la Force en application de la decision du Conseil de 
Securite compte tenu des principes deunis par lui. Cette compo- 
sition refletait le desir du Secretaire general de faire jouer 3. la 
commnnaute d u  nations africaines le role central qui lui reve- 
nait tout en conservant a cette operation le caractere universel 
d'une opOration de l'ONU. 

la composition a. II existait egalement une autre regle 
selon laquelle aucun pays qui pouvait etre considere 
comme directement interesse par le conAit ne devait etre 
autorise a envoyer des forces. En l'occurrence, en ce qui 
concernait le Congo, le choix du Secretaire general 
n'avait pas ete limite par cette regle. Pour des raisons 
d'ordre pratique, le Secretaire general avait besoin de 
techniciens, autant que possible bilingues, que I'on ne 
ponvait trouver ailleurs qu'au Canada. Le Secretaire 
general ne considerait pas qu'un pays dut etre exclu de 
l'operation du seul fait qu'il etait membre de l'OTAN, 
partie au pacte de Varsovie ou membre d'nn groupe de 
cette nature. Il avait l'intention de maintenu en tout etat 
de cause l'equilibre de la composition geographique de 
la Force. Les pays avec lesquels il negociait l'envoi de 
bataillons supplementaires etaient la Republique arabe 
unie, l'Indonesie, le Soudan, l'Inde, Ceylan et la Bir- 
manie ". 

A la 889Qeance, tenue les 21 et 22 aout 1960, le 
representant de I'Equateur a souligne que les autorites 
congolaises avaient, a certains moments, exprime le desir 
que les contingents des Nations Unies soient exclusive- 
ment composes de tronpes africaines. Cependant cette 
tendance a subdiviser les Nations Unies selon des cri- 
teres d'ordre racial on continental etait contraire a la 
nature universelle de l'organisation et aux dispositions 
expresses de la Charte et detruirait le sens meme de la 
collaboration universelle et de la non-discrimmation sur 
lesquelles est fondee la Charte. Selon le representant des 
Etats-Unis ", il etait inconcevable que les Nations Unies 
tracent une iigne de demarcation raciale en ce qui 
concerne la composition de la Force. Le President, par- 
lant en tant que representant de la France, a fait obser- 
ver" que l'un des grands principes de la Charte etait 
qu'il ne soit fait entre les individus, pour quelque raison 
que ce soit, aucune discrimination fondee sur la race, le 
sexe, la langue ou la religion. Il etait donc sage que, 
dans le choix des elements appeles composer la Force, 
l'organisation des Nations Unies n'ait ecarte que les 
contingents des Etats directement interesses. Tonte autre 
distinction etait inadmissible. 

A la 877@ seance, les 20 et 21 juillet 196% le Secretaire 
general, en prbentant son prem'er rapport sur la mise en 
application de la resolution SI4387 du Conseil de securite en 
date du 14 juillet 1960 (S14389, Dac. off.. 15" annee, Suppl. de 
jd-sepi. 1960, p. 16 a 24) a declare que, sur le plan militaire, 
la Force des Nations Unies avait et6 portee. a un effectif qui 
devrait permettre de continuer a assister de facon satisfaisante 
le Gouvernement de la Republique. Neanmoins, un accroisse- 
ment sensible de la Force ne devait pas etre exclu. L'entreprise 
dont il s'agissait etait beaucoup plus vaste et beaucoup plus 
compliquee que dans le cas de la Force d'urgence des Nations 
Unies, a ... etant donn6 le nombre beaucoup plus eleve de 
nations participantes, les langues differentes auxquelles on 
devait avoir recours, les unites militaires aux traditions tres 
diverses qui seraient appelees cooperer et la vaste superficie 
2i couvrir n (877s seance, par. 7 et 9). 

889- seance, par. 62. 
31 8898 seance, par. 100. 

8898 seance, par. 139. 
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Le Secretaire general a continue de faire periodique- 
ment rapport sur la composition et l'importance de la 
Force des Nations Unies au Congo '*. 
Zone d'operation 

A la 8779eance, tenue les 20 et 21 juillet 1960, le 
Secretaire general a declare qu'il ne pouvait y avoir 
aucune hesitation quant a ce qui constituait la zone 
d'operation de la Force des Nations Unies. La resolution 
du 14 juillet 1960 (S14387) que le Conseil avait adoptee 
comme suite a l'appel du Gouvernement congolais 
s'appliquait manifestement a la totalite des temtoires de 
la Republique tels qu'ils existaient au moment ou le 
Conseil de securite avait recommande l'admission du 
Congo a l'organisation des Nations Unies (S14377). 
Ainsi la Force, aux termes de la resolution du Conseil de 
securite et compte tenu de la demande du Gouvernement 
congolais, etait fondee a avoir acces a toutes les regions 
du territoire dans l'accomplissement de sa mission. Le 
Secretaire generai indiquait en outre que, dans sa reponse 
a la cornnunication que lui avait adressee M. Tshombe, 
il avait precise que toute action de l'organisation des 
Nations Unies par l'intermediaire du Secretaire general, 
pour ce qui etait des points vises par la resolution, 
devait, en raison des circonstances juridiques dont le 
Secretaire general avait a tenir compte, etre consideree 
comme une action interessant la Republique du Congo en 
tant qu'entite ". 

A la 8799eance, tenue les 21 et 22 juillet 1960, le 
Conseil de securite a adopte une resolution" dans 
laquelle ie Conseil reconnaissait qu'il avait recommande 
d'admettre la Republique du Congo a l'organisation des 
Nations Unies en tant qu'entite. 

A la 8849eance, le 8 aout 1960, le Secretaire general 
a declare que dans son deuxieme rapport '' il avait indi- 

" Plus recemment, ces informations ont ete fournies sons 
forme de communiques de presse des Nations Unies. 
" 87778 seance, par. 15 et 16. 
< L  S14405, DOC. off., lSn annee, Suppl. de ;ail.-sept. 1960, 

p. 34 et 35, 6* paragraphe du preambule. 
Dans son deuxieme rapport au Conseil de securite, date 

du 6 aoOt 1960, sur la mise en application des resolutions SI4387 
du 14 juillet 1960 et SI4405 du 22 juillet 1960 du Conseil de 
s.$cutite, le Secretaire general a declare que son interpr&ation, 
selon laquelle la resolution s'appliquait a l'ensemble du terri- 
toire de la Republique du Congo, n'avait souleve aucune objec- 
tion a la 877@ seance et que cette interpretation avait ete confir- 
mee dans la resolution du 22 juillet 1960. Le 2 aoiu 1960, le 
Secretaire general avait souligne devant le Comite du Cabinet 
congolais pour la cooperation avec les Nations Unies que les 
obligations et les droits etablis par le Conseil de securite, avec 
une application integrale et rapide a tout le territoire du Congo, 
ne rencontraient d'opposition d'aucun gouvernement, y compris 
le Gouvernement belge. Le Secrbtaire general a indique que 
M. Tshombe l'avait informe que le Gouvernement kataugais 
etait unanime dans sa volonte de resister par tous les moyens 
au gouvernement Lumumba et a l'envoi de iroupes ONU au 
Katanga. Dans sa reponse M. Tshombe, le Secretaire general 
avait declare que sa position, selon laquelle la resolution du 
Conseil de securite s'appliquait tous les territoires du Congo, 
avait ete approuvee a l'unanimite par le Conseil. Les conclu- 
sions qu'on pouvait en tirer, ainsi que des dispositions de la 
Charte, etaient evidentes. Le Secretaire general a egalement 
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gue dans quel sens le Conseil de securite pourrait agir 
utilement. Le Conseil de securite pouvait aussi souhaiter 
exprimer explicitement ce qui jusque-la avait ete seule- 
ment sous-entendu, a savoir que ses resolutions s'appli- 
quaient a integralement et dans toutes leurs parties an 
Katanga aussi x 

A la 8869eance, tenue les 8 et 9 aout 1960, le Conseil 
de securite a adopte une r e s o l ~ t i o n ~ ~  par laquelle, 
apres avoir pris note du deuxieme rapport du Secre- 
taire general ainsi que de la declaration qu'il avait 
faite au Conseil et apres avoir note que l'Orga- 
nisation des Nations Unies avait ete empechee de 
mettre en application les resolutions en date des 
14 et 22 juillet 1960 dans la province du Katsnga 
bien qu'elle eut ete prete a le faire et eut en fait essaye 
de le faire (par. 2 et 5 du preambule), le Conseil : a) con- 
firmait l'autorite donnee au Secretaire general par les 
resolutions en date des 14 et 22 juillet 1960 et le priait 
de continuer a s'acquitter de la responsabilite qui lui 
avait ete conferee (par. 1 du dispositif) ; et 6 )  declarait 
que l'entree de la Force des Nations Unies dans la pro- 
vince du Katanga etait necessaire a la pleine mise en 
application de la resolution bar. 3 du dispositif). 

Limitations apportees aux pouvoirs de la Force des 
Nations Unies 
[NOTE. A la suite de la decision du Conseil de securite 

en date du 14 juillet 1960, qui autorisait le Secretaire 
general a prendre les mesures necessaires pour fournir 
une assistance militaire au Gouvernement de la Repu- 
blique du Congo, le Secretaire general a procede a l'eta- 
blissement de la Force des Nations Unies et a defini ses 
pouvoirs en meme temps. Pour cette derniere tache, il lui 
a fallu tenir compte des limitations qui sont apportees 
aux pouvoirs et aux fonctions de l'organisation, du 
Conseil de securite et du Secretaire general lui-meme et 
limiter les pouvoirs de la Force en consequence. 

Les cas exposes ci-apres ont trait aux limitations 
apportees aux pouvoirs de la Force des Nations Unies au 
Congo eu egard : a) au principe de la non-intervention 
dans les affaires interieures ; et b) a l'emploi de la force.] 

a. Limitations apportees aux pouvoirs de la Force' des 
Nations Unies eu egard au principe de la non-inter- 
vention dans les afaires intdrieures 

[NOTE. Les deux cas exposes ci-apres ont trait a la 
limitation des pouvoirs de la Force des Nations Unies au 
Congo en ce qui concerne les conflits internes. Dans le 
premier cas, la discussion a porte sur la partie du pre- 
mier rapport sur la mise en application de la resolution 

souligne que les resolutions du Conseil concernant le retrait 
ainsi que l'envoi d'unites militaires des Nations Unies etaient 
censees s'appliquer la totalite du territoire du Congo, tel 
qu'il avait ete recommande pour admission a l'organisation 
des Nations Unies. Dans l'execution de son mandat defini dans 
la resolution du 22 juillet, c'est ainsi que le Secretaire general 
avait compris ses instructions et c'est aussi dans ce sens qu'il 
avait agi (S14417, Doc. off.., 15" annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 45 a 53, par. 2, 4, 6 et 10). 

43 884- seance, par. 27. 
'' S/4426, DOC. off., lSe annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 

p. 91 et 92 ; 88G0 seance, par. 272. 
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du Conseil de securite en date du 14 juillet 1960, dans 
laquelle le Secretaire general rappelait la defuiition qu'il 
avait donnee du principe de la non-intervention de la 
Force dans les conBits internes et declarait qu'en conse- 
quence la Force ne pouvait pas intervenir dans le conffit 
qui avait eclate entre les autorites locales du Katanga et 
le gouvernement central. Dans le deuxieme cas, le Secre- 
taire general a appele l'attention du Conseil sur le fait 
que son interpretation du paragraphe 4 du dispositif de 
la resolution du 9 aout 1960. qui reaffirmait les limita- 
tions des pouvoirs de la Force compte tenu du principe 
de la non-intervention dans les affaires interieures, avait 
ete contestee et il demandait au Conseil de preciser son 
attitude en fonction des vues exprimees a ce propos.] 

LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUB DU CONGO : premier 
rapport du Secretaire general sur la mise en appli- 
carion de la resolution S/43a/ du Conseil de securite, 
en date du 14 juillet 1960 

Dans son premier rapport sur la mise en application de 
la resolution SI4387 du Conseil de securite. en date du 
14 juillet 1960, le Secretaire general, se referant a la 
declarationa6 qu'il avait faite a la 873" seance, les 13 et 
14 juillet 1960 et selon laquelle la Force des Nations 
Unies a ne pourrait rien faire qui fasse d'elle une partie 
a des conflits internes n, a dit que les unites de la Force 
des Nations Unies au Congo ne devaient pas devenir 
parties a des conflits internes et qu'elles ne pouvaient pas 
a etre utilisees pour faire prevaloir une solution politique 
donnee des problemes en suspens ou pour influencer un 
equilibre politique decisif pour une telle solution •â 

A la 877Qeance, tenue les 20 et 21 juillet 1960. le 
Secretaire general a rappele que s la Force des Nations 
Unies ne peut etre partie a aucun con& interne, pas plus 
qu'elle ne saurait intervenir dans un conflit interieur n. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a fait 
observer que la Force des Nations Unies ne devait en 
aucun cas intervenir dans les affaires interieures du 
peuple congolais. 

A la 878" seance, le 21 juillet 1960, le representant de 
Ceylan a declare que l'organisation des Nations Unies 
ne s'immiscait pas dans les affaires interieures du Congo, 
mais ne s'occupait de certaines questions interessant ce 
domaine, c'est-a-dire I'admiuistration interieure du 
Congo, que parce que la Republique du Congo avait prie 
l'ONU de lui venir en aide. 

Le representant de l'Argentine a exprime l'opinion que 
le probleme de la division du Congo interessait exclusive- 
ment les habitants de ce pays et qu'il devait etre regle 
par eux-memes. Ni l'organisation des Nations Unies, ni 
aucun Etat n'avaient le droit de s'ingerer dans cette 
affaire, que ce soit pour recommander ou prescrire i'iite- 
gration ou pour favoriser la secession. 

A la 879Veance, tenue les 21 et 22 juillet 1960, le 
representant du Royaume-Uni a souligne que la question 

8738 seance, par. 28. 
S14389, DOC. off., 1.5" annee. Suppl. de fui!.-sept. 1960, 

p. 16 & 24, par. 7 et 13. 

des relations entre la province du Katanga et les autres 
provinces du Congo constituait un probleme inu5rieur qui 
ne pouvait etre resolu de facon satisfaisante ni par l'inter- 
vention d'Etats eilangers, ni par l'organisation des 
Nations Unies. Ce representant a rappele que le Secre- 
taire general avait declare que s la Force des Nations 
Unies ne saurait etre partie a aucun conffit interne pas 
plus qu'elle ne saurait intervenir dans un conflit inte- 
rieur n. 

Le representant de la France a declare que la dele- 
gation francaise considerait comme particulierement 
importante l'assurance donnee a nouveau par le Secre- 
taire general que la Force se trouvait necessairement sous 
le commandement exclusif de l'organisation des Nations 
Unies et ne saurait u en aucune circonstance, devenir 
partie a un conflit interieur, ni etre utilisee pour faire 
prevaloir une solution politique donnee n. 

Le representant de l'URSS a declare qu'il ne pouvait 
souscrire a certains aspects de l'interpretation que le 
Secretaire general avait donnee de la resolution du 
14 juillet. Cette resolution et les mesures d'application 
prises ulterieurement ne pouvaient pas etre considerees 
comme conferant a l'organisation des Nations Unies le 
droit de s'immiscer dans les affaires interieures d'un Etat 
et d'assumer la responsabilite de l'ordre public dans le 
pays. Cette mission n'entrait pas et ne pouvait entrer 
dans les attnbutions de l'organisation des Nations Unies 
selon la Charte. L'objectif fondamental de la resolution 
etait d'exiger le retrait des forces belges "'. 

Dans la resolutionds adoptee a l'unanimite a la 
879"eance, le Conseil de securite a felicite le Secretaire 
general u de la promptitude avec laquelle il avait donne 
suite a la resolution $14387 du Conseil de securite et de 
son premier rapport n bar. 3 du dispositif). 

Cas no 2 ,  ii 

LA SITUATION DANS LA R~PUBLIQUB DU CONGO : aide- 
memoire du Secretaire general, en date du 
12 aout 1960, sur la mise en application du para- 
graphe 4 du dispositif de la resolution adoptee le 
9 aout 1960 par le Conseil de securite, lettre datee 
du 14 aout 1960 adressee au Secretaire general pur 
le Premier Ministre de la Republique du Congo et 
declarations du President a l'issue de la discussion 
du Conseil de securite 

Le 21 aout 1960, a la 887" seance du Conseil de secu- 
rite, qui s'etait reuni a la demande du Secretaire general 
pour examiner a nouveau la situation au Congo. le Secre- 
taire general, se referant a l'interpretation" qu'il avait 

47 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 8778 seance: 
Secretaire general, par. 17; URSS, par. 170 ; 878s seance : 
Argentine, par. 130; Ceylan, par. 70; 87g0 seance : France, 
par. 68 ; URSS, par. 120 ; Royaume-Uni, par. 25. 

S14405, Doc. off., I S E  annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 
p. 34 et 35 ; 879* seance, par. 108. 

a Aide-memoire sur la mise en application du para- 
graphe 4 du dispositif de la resolution adoptee le 9 aoiit 1960 
p u  le Conseil de securite a, adresse au Gouvernement central 
de la Republique du Congo ainsi qu'an Gouvernement pro- 
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donnee du paragraphe 4 du dispositif de la resolution 
du 9 aout 1960 et qui avait ete contestee par le Premier 
Ministre de la Republique du Congo dans une lettreso 
datee du 14 aout 1960, a declare que son interpretation 
ne paraissait pas pouvoir preter a contestation au regard 
de la Charte, du debat qui avait precede l'adoption de la 
resolution du 14 juillet, des paragraphes pertinents de 
son premier rapport, qui lui avait valu les a felicitations )) 
du Conseil, dans sa resolution du 22 juillet, des debats et 

vincial du Katanga (Sl4417lAdd.6, Doc. of., lSe annee, Suppl. 
de W . - s e p f .  1960, p. 64 71, par. 8 11. 

Dans cet aide-memoire, le Secretaire general declarait que : 
c ... la Force des Nations Unies ne peut etre employee 

pour le compte du Gouveruement central a h  d'amener ou 
de contraindre le Gouvernement provincial une maniere 
d'agir determinee 8 .  

Le Secretaire general ajoutait : 
<i La these generale exposee ici, pour l'interpretation du 

paragraphe 4 du dispositif, represente une declaration uni- 
laterale d'interpretation de la part du Secretaire general. Elle 
peut etre contestee devant le Conseil de securite. Et le Conseil 
peut la modifier en expliquant ce qu'etaient ses intentions 
dans la resolution dn 9 aout. Cette conclusion ne peut faire 
l'objet d'un accord ou de negociations. 

a Le Secretaire general presente ses conclusions sur le sens 
du paragraphe en question du dispositif au Gouvernement 
central et au Gouvernement provincial. Si, comme on 
l'escompte, le Gouvernement provincial, sur la base de cette 
declaration, accepte que la Force des Nations Unies se 
deploie librement au Katanga, mais si, d'autre part, les 
conclusions et leurs consequences etaient contestees par 
d'antres devant le Conseil de securite et que le Conseil les 
desapprouve, cela signifierait, de toute evidence, un change- 
ment des premisses sur lesquelles reposent les actions du 
Gouveruement provincial, changement qui justifierait un nou- 
vel examen de sa position, prise de bonne foi sur la base de 
l'interpretation donnee par le Secretaire general. 

c Si les conclusions du Secretaire general, en ce qui 
concerne le paragraphe 4 du dispositif, etaient contestees, 
soit par le Gouvernement central, soit par le Gouvernement 
provincial, le Secretaire general ferait immediatement r ap  
port au Conseil de securite en lui demandant d'examiner 
l'interpretation donnee et de se prononcer sur sa validite. 
Naturellement dans cette eventualite, le Secretaire general 
appellerait Yattention du Conseil sur la position qu'il a pre- 
cedemment adoptee (position du Conseil de securite dans le 
cas du Liban et de la Hongrie, voir par. 2 5 de 
l'aide-memoire) et lui recommanderait vivement de confirmer 
cette interpretation. 

S/4417/Add.7, document II, Dac. of., 1Se annke, Suppl. de 
jui1.-sept. 1960, p. 71 73. 

Dans cette lettre, le Premier Ministre de la Republique du 
Congo 6crivait au Secretaire general que le Gouvernement de 
la Republique du Congo ne pouvait en aucune facon marquer 
son accord avec l'interpretation personnelle du Secretaire gene- 
ral du paragraphe 4 de la resolution du 9 aout 1960, qui etait 
c unilaterale et erronee D. La resolution du 14 juillet 1960 decla- 
rait textnellement que le Conseil de securite autorisait le Secre- 
taire genezal a fournir ce gouvernement [la Republique du 
Congo] l'assistance militaire dont il a besoin u en consultation 
avec ce gouvernement. Ji etait donc clair qu'en ce qui concer- 
nait son intervention au Congo, l'ONU n'agissait pas comme 
une organisation neutre, mais que le Conseil de securite mettait 
tous ses moyens la disposition du Gouvernement de la Repn- 
blique du Congo. 
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des resolutions ulterieures, ainsi que de la pratique du 
Conseil de securite. 

Btmt donne le contexte juridique de la question, il n'y 
avait aucune raison pour que le Conseil de securite 
confirme l'interpretation du Secretaire general sur le 
point ou elle etait contestee. a Si, en revanche, ajoutait 
le Secretaire general, des membres du Conseil n'etaient 
pas d'accord avec mou interpretation, en se fondant sur 
la base indiquee par le Premier Ministre de la Repu- 
blique du Congo, ou sur toute autre base, ils voudront, 
j'en suis persuade, formuler dans un projet de resolution 
ce qu'ils considerent etre l'interpretation exacte. a 

Bvaluant les arguments qui avaient ete avances contre 
son interpretation, le Secretaire general a declare que 
rien dans les debats qui avaient conduit a l'adoption de 
la resolution du 14 juillet n'indiquait que le Conseil, 
lorsqu'il avait discute de l'assistance militaire dont le 
Congo •á a besoin )) - selon les termes du paragraphe 2 
du dispositif de cette resolution -, avait entendu que 
celte assistance servirait a reprimer la revolte dans la 
province du Katanga. I l  aurait en fait fallu, au minimum, 
que le Conseil declare explicitement une telle intention, 
si l'on devait attendre du Secretaire general qu'il agisse 
de maniere contraire a la declaration expresse qu'il avait 
faite et selon laquelle la Force des Nations Unies dans 
ia Republique du Congo ne pouvait a rien faire qui fasse 
d'elle une partie a des wniiits internes )i 

a Cette declaration, il convient de le souligner, n'a 
fait l'objet d'aucune contestation par aucun membre du 
Conseil lors du debat qui a precede l'adoption de la 
resolution du 14 juillet 1960. Le Conseil ne peut, 
certes, etre repute avoir charge le Secretaire general - 
sans le dire explicitement - d'aller au-dela de ce qu'il 
a lui-meme demande, ou d'aller a l'encontre des limites 
precises concernant la non-intervention dans les 
contlits internes qu'il avait indiquees au Conseil. n 
De surcroit, cette interpretation etait confirmee par les 

rapports ulterieurs du Secretaire general, par les debats 
et par les resolutions du Conseil. Enfin, au paragraphe 4 
du dispositif de la resolution du 9 aout, le Conseil avait 
reanirme que la Force des Nations Unies ne serait pas 
utilisee pour infiuencer l'issue d'un coniiit interne, quel 
qu'il soit. 

a L'emploi du terme u reanirme n montre que le 
Conseil declarait expressement ce qui avait ete impli- 
cite dans les resolutions precedentes et, a cet egard, le 
paragraphe 4 du dispositif de la resolution du 9 aout 
doit etre considere comme decisif pour l'interpretation 
des termes a l'assistance militaire dont il a besoin n 
qui figurent dans la resolution du 14 juillet [S/4387]. n 
Dans la suite d'evenements qui avaient conduit a la 

resolution du 22 juillet, c'etait le Secretaire general qui 
avait donne l'interpretation selon laquelle les resolutions 
du Conseil concernaient l'ensemble du territoire de la 
Republique du Congo pour la raison formelle que ce 
territoire etait ainsi constitue, a l'epoque ou le Conseil 
avait recommande l'admission de la Republique a l'orga- 
nisation des Nations Unies. Cette interpretation avait ete 
confirmee par le Conseil dans le dernier alinea du pream- 

a 8730 seance, par. 28. 
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bule de sa resolution du 22 juillet, mais sans pieciser 
comment il considerait le confiit entre les autorites 
locales du Katanga et le Gouvernement central. Ce n'etait 
qu'apres la declaration qu'avait faite le Secretaire general 
a l'ouverture du debat qui avait conduit a la resolution 
du 9 aout que la question du Katanga avait ete soumise 
au Conseil pour decision et elle l'avait ete 

u pour parvenir a une reaiurmation du droit de la 
Force des Nations Unies d'entrer au Katanga et de 
l'obligation des troupes belges de quitter le Katanga. Il 
a ete indique clairement, dans mes propres declara- 
tions et dans celles de la majorite des membres du 
Conseil, que, une fois les troupes belges retirees du 
Katanga, le conflit entre le Gouvernement central et les 
autorites provinciales etait une affaire interieure, de 
caractere constitutionnel ou autre. Il ne ressort, n i  de 
ce que j'ai dit ni de ce qu'ont dit ceux qui ont presente 
ou appuye la resolution, que les troupes des Nations 
Unies - en contradiction avec tout ce qui avait eu 
lieu jusqu'a ce stade - seraient introduites pour 
imposer l'autorite du Gouvernement central aux diri- 
geants prowiciaux rebelles. Au contraire, le courant 
d'opinion qui a caracterise le debat etait que la Force 
des Nations Unies ne pouvait pas et ne devait pas 
employer la force pour penetrer au Katanga, mais 
qu'elle devait y amver sur la base de l'acceptation, par 
les autorites du Katanga, des decisions du Conseil de 
securite telies qu'elles se trouvaient redigees. Aussi 
est-il significatif que le paragraphe 3 du dispositif. qui 
demande la presence des troupes des Nations Unies 
au Katanga, ait ete combine au paragraphe 4 du dispo- 
sitif, qui u reafikme n que la Force ne sera pas a uti- 
r< Iisee pour ... influencer l'issue d'aucun conflit interne, 
u constitutionnel ou autre IL Pourquoi cela aurait-il ete 
dit dans ce contexte, sinon pour preciser que la pre- 
sence des troupes des Nations Unies au Katanga, telle 
qu'elle etait demandee. n'etait pas destinee a etre un 
instrument qui servirait a inffuencer le conflit entre les 
autorites provinciales et le Gouvernement central ? n 

Le Secretaire general a indique qu'il ne demandait pas 
une confirmation par le Conseil de securite de ce qui 
etait evident. En demandant au Conseil de securite de se 
reunir a ce stade, son but etait uniquement d'arriver a 
une clarification de l'attitude du Conseil, compte tenu des 
vues presentees par le Premier Ministre de la Republique 
du Congo. 

A la 888" seance, le 21 aout 1960, le representant de la 
Guinee * a dit que les Nations Unies devaient prendre 
toutes les mesures necessaires pour reduire la rebellion 
au Katanga. Cette action n'aurait pu etre interpretee 
comme une ingerence des Nations Unies dans les affaires 
interieures de la Republique du Congo, puisque i'atti- 
tude du President provincial n'etait qu'un aspect de 
l'agression belge au Congo. 

Le representant de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques a affirme que l'interpretation donnee par le 
Secretaire general, aussi bien dans l'aide-memoire du 
12 aout 1960 que dans sa declaration a la 887* seance, 
allait radicalement a l'encontre des decisions du Conseil, 
puisqu'elle tendait en substance a mettre M. Tshombe 
sur le meme plan que le Gouvernement du Congo. Le 
Gouvernement de l'Union sovietique reaffirmait qu'il 

n'etait pas d'accord avec cette interpretation. Le Conseil 
de securite n'avait pas charge le Secretaire general 
d'mterpreter sa resolution du 9 ao~it. Ainsi, en l'occur- 
rence, S'interpretation que le Secretaire general avait don- 
nee de la resolution du Conseil representait son opinion 
personnelle et n'avait u aucune force obligatoire du point 
de vue juridique o. Seules etaient valables les decisions 
adoptees par le Conseil de securite et seul le Conseil pou- 
vait modifier ces resolutions. Pour que le principe expose 
au paragraphe 4 du dispositif de la resolution du 9 aout 
puisse s'appliquer a la situation concrete du Katanga, il 
fallait que le Conseil de securite constate que la resis- 
tance de u Tshombe, protege ... des Belges n devait etre 
consideree comme un conflit purement interne, constitu- 
tionnel ou autre, comme il etait dit dans ce paragraphe. 
Or, il ne faisait de doute pour personne que ce qui s'etait 
produit au Katanga etait une agression exterieure non 
dissimulee. Les Etats qui appuyaient la Belgique cher- 
chaient maintenant a prouver que, aux termes du para- 
graphe 4 de la resolution du Conseil de securite du 
9 aout, 

u la trahison de Tshombe serait un confit purement 
interne sans aucun rapport avec l'agression belge au 
Congo et que cette resolution interdit donc a la Force 
des Nations Unies de  fourni^ une assistance militaire 
au Gouvernement du Congo pour retablir l'ordre et la 
legalite au Katanga D. 
La position de la delegation sovietique etait fondee sur 

les resolutions des 14 et 22 juillet et du 9 aout et, a moins 
que le Conseil ne prit de nouvelles decisions speciales, 
l'interpretation proposee par le Secretaire general a ... n'a 
et n'aura jamais aucune valeur juridique. Cette interpre- 
tation ne saurait en aucune circonstance etre consideree 
comme representant l'opinion du Conseil de securite o. 

Dans l'exercice de son droit de reponse, le Secretaire 
general a fait observer qu'il etait indique ce qui suit dans 
son aide-memoire du 12 aout 1960 : 

•áNous ne pouvons opposer auculne resistance a 
quelque action que puisse entreprendre le Gouverne- 
ment central pour aiErmer son autorit6 au Katanga, 
nous ne le ferons pas et nous n'en avons pas le droit. 
D'un autre cote, nous ne pouvons, contrairement aux 
principes prdames ici a plusieurs reprises, appuyer 
activement l'action du Gouvernement central. Ces 
deux elements doivent etre consideres separement. 
Que nous ne puissions appuyer activement le Gou- 
vernement central n'autorise pas a conclure que nous 
apportons quelque appui que ce soit a l'autre partie, 
que nous renforcons sa position ou que nous nous 
opposons a des initiatives du Gouvernement central. •â 

Le Secretaire general a ajoute : 
u J'en viens maintenant a une question de droit assez 

delicate et a la position du Conseil de securite ... Qu'il 
me soit simplement permis de dire que le Conseil de 
securite m'a ebarge de mettre en application la reso- 
lution. Il est evident que mise en application signifie 
tout d'abord interpretation. J'ai donne une interpreta- 
tion qui a ete contestee. Je me suis alors adresse au 
Conseil de securite. Je suis en droit d'en attendre des 
directives, qui peuvent etre donnees de bien des 
manieres. Mais il doit etre evident que, si le Conseil 
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de securite reste muet, je n'aurai d'autre choix que maniere que ce soit, dans le differend entre les autorites 
d'agir selon mes propres convictions. n provinciales et le Gouvernement central de la Repu- 
Le representant de l'Argentine a &te d'avis que, a la blique. 

lumiere de la resolution du 9 aout 1960, il ne pouvait y Le representant de la Pologne a exprime la grave 
avoir qu'une interpretation : celle qu'en avait donne le inquietude qu'il eprouvait du fait que les entretiens que 
Secretaire general. Par ailleurs, il n'existait aucun prece- le Secretaire general avait eus directement avec 
dent qui justifiat une action de SOrganisationdes Nations M. Tshombe, et l'interpretation du paragraphe 4 du dis- 
Unies visant a renforcer l'autorite d'un &at Membre sur positif de la resolution du 9 aout, donnaient l'impression 
le plan interieur. L'interpretation du Secretaire general que l'on reconnaissait M. Tshombe comme partie, dans 
etait ceiie qu'avaient donnee les membres du Conseil qui des conditions d'egalite, au differend avec le Gouverne- 
avaient traite de cette question lorsque cette resolution ment de la Republique du Congo. Le representant de la 
avait ete adoptee a la 886Veance. L'adoption de la these Pologne n'approuvait pas cette interpretation du para- 
opposee affaiblirait les raisons qui avaient determine graphe 4, dont le seul but etait d'appuyer la these selon 
l'action des Nations Unies et constituerait une ingerence laquelle le principe de la non-intervention dans les 
dans les affaires interieures du Congo. conflits interieurs devait s'appliquer au cas de Tshombe. 

A la 889"eance, tenue les 21 et 22 aout $960, le repre- La delegation polonaise reconnaissait que la Force des 
sentant de l'Italie a estime que la position adoptee par Nations Unies ne devait pas intervenir dans les differends 
le Secretaire generai et la facon dont il s'etait acquitte intm~es entre le Chvernement de la Republique du 
de son mandat etaient scnipuleusement conforme. a w  Congo et les autorites locales ou provinciales, a condi- 

du conseil de securite. ~ l ~ t ~ ~ ~ e t a t i ~ ~  qui tion toutefois q k  ces differends aienl. vraiment le carac- 
ressortait des declarations et des actes du secretaire tere d'un conflit interne. Or ce n'etait pas le cas dans la 
general, ainsi que des documents qu'il avait rediges, province du Katanga. ou l'autorite etait demeuree entie- 
decoulait clairement des debats du Conseil et etait en Imlent entre les mains des troupes belges qui avaient 
accord avec le sens de ses deliberations. Dans ]a resolu- appuye la rebellion de Tshombe. Dans ces conditions, 
tien du 9 aout, la stricte neutralite de l'organisation des s'abstenir de fournir l'assistance demandee par le Gou- 
Nations Unies etait enfin clairement definie, L~ F~~~~ des vernement central en vue de retabli l'ordre public dans 
Nations unies avait ete creee a cette reserve pres tout le temtoire de la Republique du Congo et d'assurer 
devait eviter toute ingerence daus les affaires interieures l'integrite territoriale du pays semblerait appuyer indi- 
du Congo et se consacrer exclusivement a la mission de rectement l'intervention belge et approuver directement 
retabli le respect de la legalite et le maintien de l'ordre l'opposition au Gouvernement de la Republique, inspi- 
public dans la ~ e ~ ~ h l i ~ ~ ~  du congo. L~ solution des ree par la Belgique. Un tel appui constituerait une inter- 
problemes internes du congo ne pouvait etre du ressort vention dans les affaires interieures de la Republique du 
de l'Organisation des Nations Unies ni faire partie de ses COWO. Le representant de la Pologne a ajoute que 
responsabilites. L~~ jgations unies ne devaient se l'administration locale actuelle du Katanga avait ete 
cuper de la situation interieure du congo que si celle-ci creee a la suite d'une agression armee et, par consequent, 
risquait de menacer la paix et la securite du monde. la snite d'un acte illegal. Pour cette raison, le principe 

Le representant de Ceylan a soutenu qu'il ne pouvait de la restitutio in integrum qui exigeait le retablissement 
y avoir le moindre doute sur le sens des resolutions du des conditions qui existaient avant que l'acte illegal ait 

ete commis devait etre applique dans le cas de la pro- Conseii de securite, et notamment de la resolution du vince du Katanga. 9 aout. Le Conseil de securite avait exprime reellement 
sa pensee en indiquant au paragraphe 4 du dispositif de Le representant de la Chine a fait observer que la 
cette resolution que la Force des Nations Unies au Congo Charte des Nations Unies interdisait d'intervenir dans un 
ne serait pas utilisee pour influencer l'issue d'un conflit confit interieur du genre de celui du Katanga. Les resolu- 
interne, constitutionnel ou autre, ni pour intervenir daus tins du Conseil de securite le defendaient expressement. 
un tel confiit. L'interpretation du Secretaire general quant aux limites 

L~ representant de pgquateur a fait observer de l'action des Nations Unies au Congo etait la seule 
demandant que la Force des Nations Unies mette a sa possible. 
disposition des moyens de transport et collabore s i  la Le President, parlant en tant que representant de la 
solution effective du probleme du Katanga, le Gouver- France, a souligne que les resolutions du Conseil pre- 
nement congolais allait a l'encontre de la resolution du naient soin de definir le cadre de la mission de la Force 
Conseil de securite en date du 9 aout, qui avait ete des Nations Unies de maniere a eviter toute ingerence 
interpretee correctement par le Secretaire general. Cette dans les affaires interieures du Congo. Il etait evident 
resolution et son interpretation devaient etre maintenues. qu'elles devaient etre interpretees dans cet esprit qui etait 

L~ representant du a declare que, de l'esprit meme des dispositions de la Charte et qui s'oppo- 
lPavis de sa delegation, yinterpretation donnee au para- sait a I'mtervention des Nations Unies dans les questions 
graphe 4 de la resolution du 9 aout par le secretaire relevant de la competence interne des i3~at.s. 
general etait indiscutablement correcte. La resolution A la cloture des debats, le President, dans une 
elle-meme etait tres claire et c'etait son adoption qui u remarque finale D, a declare que les membres du 
avait donne aux autorites provinciales du Katanga, quand Conseil avaient entendu des opinions diverses et parfois 
les forces des Nations Unies etaient entrees dans leur opposees. Le President estimait que, de part et d'autre, 
province, l'assurance que le Conseil de secmite n'avait tout avait ete dit pour mettre en lumiere les points de vue 
pas l'intention de laisser ces forces intervenir, de quelque respectifs et il etait convaincu que le Secretaire general 
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aurait trouve dans ce debat les eclaircissements qu'il sou- 
haitait et que ceux-ci l'aideraient dans la poursuite de sa 
tache "'. 
b. Limitations apportees aux pouvoirs de la Force des 

Nations Unies en ce qui concerne le recours a la 
force 

[NOTE. Les cinq cas exposes ci-apres ont trait a la 
procedure suivie par le Conseil en ce qui concerne les 
pouvoirs de la Force et des circoustauces dans lesquelles 
elle a ete autorisee a employer la force. Pendant l'examen 
de la question, on a exprime l'opinion que le Conseil 
n'avait pas expressement adopte les mesures de coercition 
prevues aux Articles 41 et 42 de la Charte, qu'il etait 
interdit a la Force de prendre toute initiative en ce qui 
concerne le recours a la force et qu'elle n'etait autorisee 
a agir qu'en cas de legitime defense. 

Par ailleurs, on a a f f i e  que la Force des Nations 
Unies au Congo etait egalement autorisee a recourir a 
la force dans l'exercice du droit de legitime defense pour 
venir a bout d'une resistance armee qui s'opposerait a 
l'accomplissement de la tache qui lui a ete confiee par 
le Conseil. Ce principe figurait implicitement dans les 
decisions pertinentes du Conseil et avait ete reaf6rme par 
le Conseil lorsqu'il avait approuve l'interpretation don- 
nee par le Secretaire general des pouvoirs de la Force. 
Il a egalement ete indique que le mandat de la Force 
comprenait l'autorisation de desarmer les troupes belges 
et les armees privees dans la Republique du Congo. 

Par la suite, le Conseil de securite a autorise dans deux 
de ses decisions : a) le recours a la force a en dernier res- 
sort a et b) l'adoption a de mesures vigoureuses, y wm- 
pris l'emploi des mesures de coercition necessaires n. A 
cet egard, il a ete affirme que ces decisions n'etaient pas 
prises en vertu des Articles 41 et 42.1 

Cas n", iii 
LA SITUATION DANS LA R~PUBLIQUE DU CONGO : premier 

rapport du Secretaire general sur la mise en appli- 
cation de la resolution SI4387 du Conseil de securite 
en date du 14 juillet 1960 et deuxieme rapport sur la 
mise en application des resolutions du Conseil de 
securite SI4387 du 14 juillet 1960 et S/4405 du 
22 juillet 1960 

A la 873" seance, tenue les 13 et 14 juillet 1960, le 
Secretaire general a declare" que la Force des Nations 
Unies n ne serait autorisee a agir qu'en etat de legitime 
defense o. Pour preciser cette declaration, le Secretaire 
general, dans son premier rapport sur la mise en applica- 
tion de la resolution SI4387 du Conseil de securite en 
date du 14 juillet 1960, a rappele '' le passage suivant de 
son rapport " sur la Force d'urgence des Nations Unies : 

62 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 887O seance : 
Secretaire general, par. 37 a 51 ; 888* seance : Argentine, 
par. 149, 150 et 152 ; Guinee*, par. 34 ; URSS, par. 55 a 65 ; 
Secretaire general, par. 99 et 100: 88P8 seance : President 
France), par. 138, 144 et 145 ; Ceylan, par. 45 et 48; Chine, 
par. 114 ; Ikpateur, par. 59 ; Italie, par. 8, 10, 11 et 15 ; Pologne, 
par. 84 a 87; Royaume-Uni, par. 70 et 71. 

8738 seance, par. 28. 
'"/4398, Doc. O#., ].Ye annee, Suppl. de jui1.-sept. 1960, 

p. 16 a 24, par. 15. 

•á ... La regle appliquee interdit absolument aux 
hommes participant a l'operation de jamais prendre 
l'initiative de recourir a la force armee, mais les auto- 
rise a repondre par la force a une attaque armee, 
notamment aux tentatives de recours a la force qui 
viseraient a leur faire evacuer les positions qu'ils 
occupent sur l'ordre du Commandant, n 

agissant en vertu des pouvoirs deliigues par le Conseil de 
securite et dans le cadre de sa resolution. a Ici, l'element 
essentiel est, de toute evidence, l'interdiction de toute 
initiative de recours a la force armee. n 

Dans son deuxieme rapport '* sur la mise en applica- 
tion des resolutions SI4387 du 14 juillet 1960 et SI4405 
du 22 juillet 1960 du Conseil de securite, le Secretaire 
general a informe le Conseil que, le 4 aout 1960, en 
reponse a un message de M. Tshombe selon lequel le 
Gouvernement katangais etait determine a resister par 
tous les moyens au Gouvernement Lumumba et a ses 
representants, ainsi qu'a l'envoi de troupes ONU au 
Katanga, il avait appele l'attention de M. Tshombe sur 
les principes qui s'appliquaient a l'operation des Nations 
Unies au Congo, wmme a toate autre operation paramili- 
taire des Nations Unies ; il avait notamment declare : 

a ... 
•á iu) Les unites militaires des Nations Unies n'ont 

le droit d'agir qu'en cas de legitime defense. Cette regk 
interdit absolument aux hommes participant a l'ope- 
ration de prendre l'initiative de recourir a la force 
armee, mais les autorise a repondre par la force a une 
attaque armee, notamment aux tentatives de recours 
a la force qui viseraient a leur faire evacuer les posi- 
tions qu'elles occupent sur l'ordre du Comman- 
dant ... n 

Commentant par ailleurs le rapport de son representant 
special au Congo, qui avait recommande au Secretaire 
general d'arreter les operations au Katanga compte tenu 
de l'opposition des autorites provinciales du Katanga et 
leurs avertissements reiteres que les forces katangaises 
s'opposeraient aux troupes des Nations Unies, le Secre- 
taire general a indique qu'il etait clair qu'il aurait fallu 
faire usage de la force pour l'entree des unites militaires 
des Nations Unies au Katanga. En outre, le Secretaire 
general a fait observer que la Force n'etait pas habilitee 
a prendre des initiatives militaires ou & engager une 
action militaire du genre de celle qui serait necessaire a 
l'application des decisions du Conseil de securite & 
l'egard du Katanga. Pour cette raison, il etait oblige de 
demander des instructions au Conseil de securite et de lui 
demander de prendre les decisions qu'il jugerait utiles 
pour atteindre integralement ses objectifs. Le Secretaire 
general a poursuivi en declarant que, d'une part, les 
resolutions du Conseil concernant le retrait ainsi que 
l'envoi d'unites militaires des Nations Unies etaient cen- 
sees s'appliquer a la totalite du temtoire du Congo tel 

6 V o ~ u m ~ t ~  oficiels de PAssembIee generale, treizieme ses- 
sion, Annexes, point 65 de l'ordre du jour, document Al3943, 
etude sommaire sur l'exp6rience tiree de la creation et du fonc- 
tionnement de la Force ; rapport du Secretaire general, pu.  179. 

S14417, Doc. off., IP annee, Suppl. de juif.-sept. 1960, 
p .45a53 ,  par. 6 , 9 e t  1u. 
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qu'il avait ete recommande pour admission a l'organisa- 
tion des Nations Unies. Dans l'execution de son mandat 
defini dans la resolution du 22 juillet 1960, c'est ainsi 
qu'il avait compris ses instructions et c'est aussi dans ce 
sens qu'il avait agi. 

((D'autre part, il est egalement manifeste mainte- 
nant, . .. qu'il ne sera pas possible d'atteindre les objec- 
tifs des resolutions si l'on utilise la Force des Nations 
Unies avec le mandat defini. Si, comme on peut le 
presumer, le Conseil desire maintenir ses objectifs, il 
devra par consequent, soit modifier le caractere de la 
Force, ce qui me semble impossible, tant pour des 
motifs constitutionnels qu'en raison des engagements 
pris envers les gouvernements participants, soit recou- 
rir a d'autres methodes qui me permettraient de mener 
a bonne 6n l'execution de sa resolution sans aller au- 
dela de mes instrnctions concernant la Force. o 

A la 884" seance, le 8 aout 1960, le Secretaire general 
a declare que les autorites katangaises avaient introduit 
un element inattendu d'opposition militaire organisee des 
forces congolaises a l'entree de la Force des Nations 
Unies. Cette opposition exigerait de la part de la Force 
des Nations Unies une initiative militaire a laquelle le 
Secretaire general ne serait pas en droit de recourir a 
moins d'une autorisation formelle du Conseil et, meme 
dans ce cas, on ne pourrait employer que des contingents 
representant des gouvernements qui auraient accepte 
cette nouvelle position du Conseil. 

A la 885" seance, le 8 aout 1960, le representant de 
I'Uni0n sovietique, presentant ses observations sur le 
deuxieme rapport du Secretaire general, a declare que 
pour expliquer les raisons du refus d'envoyer des troupes 
au Katanga, on avait fait valoir que M. Tshombe resis- 
terait par les armes si des contingents essayaient d'entrer 
dans le territoire du Katanga. Cependant, il convenait de 
souligner que la Force envoyee dans la Republique du 
Congo 

fl conformement a la decision du Conseil de securite 
a le droit et le devoir - telle est d'ailleurs sa raison 
d'etre - d'ecarter tous les obstacles qui peuvent 
s'opposer a l'execution de la tache que lui a confiee 
le Conseil. Et si l'on resiste a ces troupes par la force 
des armes, eiles sont parfaitement fondees a faire, de 
leur cote, usage de leurs armes pour se defendre, ainsi 
qu'il ressort de la decision du Conseil de securite et de 
l'interpretation que le Secretaire general a donnee, et 
que le Conseil a approuvee, des attributions de la 
Force. 

•á ... 
NEn consequence, si la Force des Nations Unies 

rencontre une resistance armee en entrant dans la pro- 
vince du Katanga, elle a le droit, en vertu de la deci- 
sion du Conseil de shunte, d'ecarter cette resistance 
par tous les moyens dont elle dispose. o 

A la meme seance, le Secretaire general a fait observer 
que dans son premier rapport, qui avait obtenu l'appro- 
bation du Conseil et le vote favorable de la delegation 
sovietique, il avait enonce les raisons pour lesquelles la 
Force des Nations Unies n'avait a prendre aucune initia- 
tive militaire et devait a cet egard etre limitee a la Iegi- 
tirne defense. 

a Je ne crois pas avoir entendu alors aucune objec- 
tion a cette interpretation de son statut, de ses fonc- 
tions et de sa competence ; cela etant, j'aurais certai- 
nement outrepasse mes pouvoirs tels qu'ils ont ete 
definis par le Conseil de securite si j'avais ... confirme 
un ordre par lequel nos forces auraient ete contraintes 
a prendre une initiative militaire. n 
A la 886beance, tenue Ies 8 et 9 aout 1960, le repre- 

sentant de l'Equateur a fait observer que le Conseil de 
securite, pour des raisons d'ordre juridique et parce que 
le maintien de la paix en Afrique l'exigeait, avail le 
devoir de defendre l'intangibilite du principe selon lequel 
les Nations Unies ne pouvaient agir qu'en cas de legitime 
defense, meme si les Etats qui avaient fourni certaines 
de ses unites etaient disposes a contrevenir a ce prin- 
cipe. 

Le representant de l'Argentine a exprime l'opinion 
qu'il ne fallait pas changer le caractere de la Force des 
Nations Unies au Congo. Des operations qui, devant la 
menace d'une resistance militaire organisee, auraient pu 
entrainer le risque de vastes operations de guenre, 
auraient ete incompatibles avec le caractere de la Force 
des Nations Unies et etrangeres aux objectifs qui avaient 
determine son envoi. Le Conseil devait donner pour 
instruction aux troupes de l'ONU de ne pas operer en 
tant que forces belligerantes dans des actions militaires 
importantes. 

Le representant de la Pologne a dit qu'il etait difficile 
de comprendre pourquoi les troupes des Nations Unies 
devaient employer les armes pour entrer au Katanga, si 
leurs troupes n'etaient pas d'abord attaquees ; et dans 
ce dernier cas, elles devraient naturellement se defendre. 
Cela ne modifierait pas necessairement le caractere de la 
Force, contrairement a ce que suggerait le rapport du 
Secretaire general. 

Le representant de l'Italie a declare qu'il ne pouvait y 
avoir aucun doute sur l'opportunite de I'mterpretation 
donnee par le Secretaire general concernant le caractere 
de la Force et des operations des Nations Unies au 
Congo. De ce point de vue, le premier rapport du Secre- 
taire general constituait une base politique et juridique 
valable pour interpreter la resolution du 22 juillet 1960. 

Le representant de l'Union sovietique a declare que, 
conformement aux resolutions des 14 et 22 juillet 1960, 
si les troupes qui se trouvaient sur le territoire de la 
Republique du Congo par application du Conseil de 
securite rencontraient une opposition armee, elles pou- 
vaient employer pour y faire face tous les moyens dont 
elles disposaient. En consequence, les troupes des 
Nations Unies pouvaient et devaient faire usage de leurs 
armes pour ecarter une opposition armee et se defendre, 
se proteger et s'acquitter de la tache que le Conseil de 
securite leur avait confiee. C'etait la seule facon dont on 
pouvait comprendre les resolutions du Conseil de secu- 
rite des 14 et 22 juillet 1960 et l'interpretation du Secre- 
taire general ''. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 884O s6ance : 
Secretaire g6nera1, par. 12 ; 88S8 seance : URSS, par. 97 et 105 
110; Secretaire general, par. 128 ; 886* seance : Argentine, 
par. 72 et 80 ; Bquateur, par. 42 et 44 : Italie, par. 116 ; Pologne, 
par. 101 ; URSS, par. 227. 
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A la 886" seance, tenue les 8 et 9 aout 1960, le Conseil au droit de legitime defense son interpretation la plus 
de securite a adopte par 9 voix contre zero, avec etroiteoa. II 
2 abstentions, un projet de resolutionJ8 presente par 
Cevlan et la Tunisie, Dar leauel il confirmait l'autorite Cas no 2,  v 
dohee au Secretaire &neral-par les resolutions des 14 LA SITUATION DANS LA R~PUBLIQUE DU CONGO : projet et 22 juillet 1960 et le priait de continuer a s'acquitter de de mis aux voix et le 
de la responsabilite qui lui avait ete ainsi conferee. 14 decembre 1960 

Cas no 2 ,  iv 

LA SITUA'ilON DANS LA REPUBLIQUB DU CONGO : aide- 
memoire du Secretaire general en date du 
12 aout 1960 sur la mise en application du para- 
graphe 4 du dispositif de la resolution adoptee le 
9 aout 1960 par le Conseil de securite, et lettre en 
date du 14 aout 1960, adressee au Secretaire general 
par le Premier Ministre de la Republique du Congo 

Dans nn aide-memoire date du 12 aout 19606', le 
Secretaire general a informe le Conseil de securite de 
l'interpretation qu'il avait donnee au Gouvernement cen- 
tral du Conro. ainsi au'au Gouvernement orovincial 
du ~ a t a n ~ a , -  du 4 de la resofution du 
9 aout 1960. L'interpretation du Secretaire general a ete 
contestee par le Premier Ministre du Congo dans sa 
lettre datee du 14 aout 1960. Le Secretaire general a prie 
le President du Conseil de securite de convoquer le 
Conseil; cette demande avait pour objet d'obtenir, 
compte tenu des vues exprimees par le Premier Ministre 
de la Republique du Congo, des precisions sur l'attitude 
du Conseil de securite. 

A la 887Qeance, le 21 aout 1960, le Secretaire general, 
faisant allusion au fait que les autorites provinciales du 
Katanga revendiquaient l'independance, a declare que, 
etant donne les limitations prevues par la Charte pour les 
questions relevant de la competence nationale des *fats, 
il etait t3 presumer que le Conseil n'autoriserait pas le 
Secretaire general a intervenir avec des forces armees 
dans un conflit interne alors qu'il n'avait pas expresse- 
ment adopte de mesures de coercition en vertu des 
Articles 41 et 42 du Chapitre VI1 de la Charte. 

A la 888%eance, le 24 aout 1960, le Secretaire general, 
citant les obsemations presentees par le representant spe- 
cial au Congo au sujet de directive sur la •á protection de 
la securite interieure >) a declare : I< Il ressort claire- 
ment, je orois, de cette citation, que nous avons donne 

886* seance. nar. 272. . A 
68 SI4426, DOC. off., 1 9  annee, Svppl. de jui2.-sepr. 1960, 

p. 91 et 92, par. 1 du dispositif. 
S/4417/Add.6 et 7, Doc. off., lSC annee, Suppl. de jui1.- 

sept. 1960, p. 64 a 76 ; voir cas no 2 ii. 
" Dans un message date du 19 aoOt 1960, le President dn 

Ghana a transmis au Secretaire general un rapport du general 
H. T. Alexander, dans lequel il etait indique que les troupes 
ghaneennes a Leopoldville n'avaient pas recu d'ordres clairs et 
concis. Le commandant de la brigade avait fait observer a 
maintes reprises qu'il ne pouvait prothger le personnel des 
Nations Unies si ses ordres devaient etre resistance nassive et 
non-intervention a i'egard de la a Force publiques. II avait 
fait observer aussi qu'il avait recu l'ordre expres de ne pas 

A la 913" seance, le 7 decembre 1960, le Secretaire 
general a declare que la Force des Nations Unies avait 
use de sa puissance miiitaire pour proteger les chefs poli- 

employer la force. Le 17 aout, le Siege de l'ONU avait donne 
des ordres concernant l'action des troupes des Nations Unies en 
cas d'incident. Ces ordres ne laissaient aux troupes des Natious 
Unies aucune latitude d'action, ne serait% que pour l'emploi 
dhn minimum de force. (S14445, Doc. off., 1.P annee. Suppl. de 
juil.;rept. 1960, p. 99 a 101.) 

Commentant le rapport du general Alexander, le representant 
special du Secretaire geueral au Congo a declare dans ses obser- 
vations au Secretaire general : 

a ... Eu ma qualite de representant special du Secretaire 
general au Congo, je suis le fonctionnaire de l'ONU charge 
d'interpreter a l'intention du Commandement de la Force les 
resolutions du Conseil de securite et les directives que donne 
le Secretaire general en application de ces resolutions. Ce 
faisant, j'ai, des le debut, dit a mes collegues que la Force 
an Congo etait une c force de paix et non une force de 
combat n. J'ai toujours souligne que les armes que portent 
les membres de cette armee internationale ne doivent etre 
utilisees qu'en cas de legitime defense et que la Force est au 
Congo pour ne porter atteinte a personne si on peut l'eviter ... 

s Le Commandement des Nations Unies a donne ses 
troupes des ordres tres clairs sur la question de l'emploi de 
la force. La directive d'operations, que tous ceux qui sont en 
rapport avec la Force connaissent bien, precise sous le titre 
u Emploi des armes n : a A tous les echelons, les comman- 
r. dants doivent recevoir pour instructions de n'employer les 
n armes en aucun cas, sauf s'il y a urgence grave et sou- 
r daine et aux fins de Iegitime defense. En pareil cas, le com- 
n mandant sur les lieux veillera a ce que l'ou fasse preuve 
a au maximum de precaution et de contrale. a 

c Dans sa directive no 1 sur la o Protection de la securite 
interieure a ,  le Commandement des Nations Unies declare : 
a Le but principal de la Force des Nations Unies au Congo, 
n tel qdil est defini dans la proposition soumise au Conseil 
a de securite, est d'aider le Gouvernement a maintenir l'ordre 
n public. En s'efforcant d'atteindre ce but, l'operation des 
o Nations Unies au Congo doit epuiser tous les moyens paci- 
a fiques possibles de maintenir l'ordre avant tout recours a 
e la force. Tous les efforts doivent etre faits pour eviter de 
a porter atteinte a qbi que ce soit car la reaction publique a 
r l'emploi de la force par le personnel des Nations Unies 
o pourrait fort bien se reveler desastreux pour le succes de 
o toute l'operation des Nations Unies. Les elements de la 
a Force ne doivent tirer, meme en etat de legitime defense, 
o que dans les cas extremes. Tout effort visant desarmer les 
n membres de la Force des Nations Unies doit etre considere 
o comme une cause de Iegitime defense. Ce principe doit etre 
a interprete compte tenu du principe na 1 ci-dessus. o 

a ... La Force des Nations Unies se trouve an Congo en 
amie et associee, non eu armee d'occupation ... a (SI4451, 
ibid., p. 113 a 115.) 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 887O seance : 
Secretaire general, par. 44; 88S8 seance : Secretaire general, 
par. 93 et 94. 
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tiques de diverses factions de violences diiectes, meme 
lorsque ces mesures de protection avaient souleve de 
vives objections de la partie adverse, qui y voyait une 
ingerence dans les evenements politiques. D'autre part, 
l'on avait considere qu'il ne rentrait pas dans le cadre du 
mandat de l'ONU d'opposer la Force des Nations Unies 
a l'armee nationale congolaise agissant sous l'autorite 
d'un chef d'Etat dont les representants avaient ete recon- 
nus par l'Assemblee generale. 

A la 9149eance, le 8 decembre 1960, le President, 
parlant en tant que representant de l'URSS, a presente 
un projet de resolution 6' par lequel le Conseil de securite 
enjoignait au Secretaire general de faire liberer immedia- 
tement Lumumba, Premier Ministre de la Republique du 
Congo, ainsi que ses collegues, et de prendre en meme 
temps toutes les mesures necessaires pour assurer la 
reprise des activites du gouvernement legitime et du Par- 
lement de la Republique du Congo et pour inviter le 
Commandement de la Force des Nations Unies a a desar- 
mer immediatement les bandes terroristes de Mobutu n. 

A la 917Qeance, le 10 decembre 1960, le representant 
de Ceylan a declare que, pleinement conscient des conse- 
quences que cela impliquait sur les plans juridique et 
militaire, il emettait l'opinion que le Commandement des 
Nations Unies devait recevoir l'ordre de prendre les 
mesures necessaires pour desarmer les forces armees qui 
operaient sur tout le territoire pour le compte d'autorites 
qui n'avaient aucun fondement dans la Constitution du 
Congo. Il a exprime categoriquement le desir de donner 
mandat au Secretaire general de faire usage des forces 
armees placees a sa disposition de maniere a etre en 
mesure de retablir l'ordre dans le territoire du Congo 
par tous les moyens qu'il jugerait necessaires. 

A la meme seance, le Secretaire general a declare que 
toute mesure visant a liberer M. Lumumba par la force 
aurait constitue un abus de pouvoir a l'egard du chef de 
l'Etat. Tel serait egalement le cas si les Nations Unies 
decidaient de desarmer n l'armee irreguliere n. Le Secre- 
taire general a egalement souligne que l'ONU pouvait, 
par la voie diplomatique ou par la persuasion, favoriser 
la convocation ,d'un parlement et d'une conference de la 
•átable ronde a, mais c'etait une tout autre affaire que 
d'utiliser la force pour provoquer Ia decision de reunir 
cette conference. Le Conseil demandait certainement a 
reflechir soigneusement sur les consequences qui pour- 
raient s'ensuivre. 

A la 920" seance, tenue les 13 et 14 decembre 1960. le 
Secretaire general a declare que le Conseil n'avait pas 
invoque les Articles 41 et 42 du Chapitre VI1 de la 
Charte qui prevoyaient des mesures de coercition et 
devaient l'emporter sur les dispositions de 17Articfe 2, 
paragraphe 7, relatif a la competence nationale. Il etait 
certain que le Conseil n'avait jamais ordonne que la 
Force des Nations Unies aille au-dela des hases juri- 
diques de l'Article 40 pour recourir aux mesures de 
coercition relatives aux Articles 41 et 42. 

Le representant de Ceylan a declare que l'invitation 

" S/4579, 914@ seance, par. 62. 
' 4  Pour la declaration du Secr6taire ceneral. voir chao. XI. 

adressee par le Gouvernement legitime de la Republique 
du Congo etait un fondement qui suffisait a legitimer 
l'action du Conseil et l'envoi au Congo des troupes de 
l'ONU. Une fois au Congo, l'ONU avait B dlr prendre des 
mesures plus vastes que ne le prevoyait le Conseil a cer- 
tains egards et dans certains cas relatifs au respect de la 
loi el de l'ordre public i) Os. 

A la 920e seance, tenue les 13 et 14 decembre 1960, le 
projet de resolution de l 'URSS a ete rejete '' par 8 voix 
contre 2, avec une abstention. 

Cas n", vi 

LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DU CONGO : projet 
de resolution presente par PURSS, mis aux voix el 
rejete Ie 21 fevrier 1961 ; projet de resolution com- 
mun (SI44221 presente par Ceylan, le Liberia et la 
Republique arabe unie, mis aux voix et adopte le 
21 fevrier 1961, et projet de resolution commun 
(S/4733) presenle par Ceylan, le Liberia et la Repu- 
blique arabe unie, amende et non adopte le 
21 fevrier 1961 

A la 928" seance, le le' fevrier 1961, le Secretaire gene- 
ral a declare que le moment etait venu ou le Conseil 
devait fournir une base i des arrangements qui supprime- 
raient la menace nue l'Armee nationale consolsise faisait 
peser sur les effoh faits pour retablir unevvie politique 
normale et sur l'ordre public. Le Secretaire general a 
declare qu'il se rejouirait de voir le Conseil lui demander 
de prendre d'urgence les mesures voulues pour aider a 
reorganiser l'Armee nationale et pour empecher que 
celle-ci ou une de ses unites n'intervienne dans les 
conflits politiques du pays. 

a Comme chacun sait, le mandat de la Force des 
Nations Unies ne lui permet pas de prendre d'iuitia- 
tive militaire. Cette restriction a ete maintes et maintes 
fois critiquee et certains ont demande que le mandat 
soit revise de maniere a prevoir une telle initiative 
militaire. Dans deux des documents dont le Conseil 
de securite est actuellement saisi, il est demande que 
les Nations Unies recourent a l'emploi de la Force 
pour certaines fins precises. Ainsi, le president Kasa- 
vubu veut que les Nations Unies emploient la Force 
contre les unites de I'ANC qui obeissent a M. Gizenga 
et il menace, s'il n'est pas donne suite a sa requete, de 
demander une assistance militaire a d'autres pays, 
negligeant ainsi la position adoptee par l'Assemblee 
generale a sa quatrieme session extraordinaire 
d'urgence, dans sa resolution du 20 septembre 11474 
(ES-IV)], qui devait interdire a d'autres pays d'accor- 
der une assistance de cette nature. De son &te, le 
Gouvernement belge demande que l'on recoure a la 
Force pour proteger ses nationaux dans la Province 
orientale et au Kivu - y compris manifestement les 
huit soldats belges detenus a Stanleyville. 

'"OUI le texte des declarations pertinentes, voir 913•‹ seance : 
Secretaire general, par. 29 et 30 ; 917* seance : Ceylan, par. 53 et 
56 ; Secretaire g6nera1, par. 62, 63 et 65 ; 920' seance : Ceylan, 
par. 107 ; Secretaire general, par. 73 b 75. 
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•áLe Conseil de securite se rappellera que des 
demandes analogues d'emploi de Ia Force ont ete faites 
precedemment a d'autres 611s. C'est ainsi que la ques- 
tion a ete soulevee par certains Membres de i'Orga- 
nisation en vue de la liberation de M. Lumumba et 
qu'a une date plus ancienne encore, le Gouvernement 
central a demande que l'on emploie la Force contre 
les unites de l'armee qui etaient fideles M. Tshombe. 

rt Je crois que sfi i'on considere les quatre cas de 
demandes d'intervention armee que je viens de rap- 
oeler et leurs differents obiets chacun oeut discerner 
hairement quels problemeise si le mandat 
etait elargi ainsi qu'il est propose. Assurement, on ne 
pourrait envisager un tel elargissement du mandat sans 
definir de maniere beaucoup plus precise et beaucoup 
plns complete les buts que doivent viser les Nations 
Unies. Bien entendu, le mandat ne pourrait non plns 
etre modifie par rapport a des decisions precedentes, a 
moins que i'on ne donne aux pays qui ont fourni des 
troupes sur la base de ces premieres decisions la possi- 
bilite de retirer leurs troupes s'ils n'approuvaient pas la 
nouvelle position adoptee. D 

A la 932Qeance. le 7 fevrier 1961, le representant de 
la France a declare que le Secretaire general avait dit au 
Conseil qu'il ne s'estimait pas babiiite recourir la 
force pour empecher les violences qui etaient perpetrees 
au Congo, etant donne que les resolutions fixant son 
mandat etaient fondees sur l'Article 40 de la Charte et 
non sur les Articles 41 et 42 qui prevoient des mesures 
de coercition. Le representant de la France admettait 
que la persuasion devait etre preferee a la force toutes les 
fois aue les circonstances s'y vretaient, mais la seule 
persuasion etait-elle suffisante pour assurer le maintien 
de l'ordre ? n Les contingents de l'ONUC n'ont-ils pas le 
devoir de recourir a la conauete s'il n'v a oas d'autres 
moyens d'empecher de deshouorantes vikations du droit 
des gens ? D 

A la 934%ance, le 15 fevrier 1961, le representant de 
l'URSS a presente un projet de resolution " qui contenait 
notamment les dispositions suivantes : 

a Le Conseil de securite 
•á ... 
•á 2. Juge indispensable d'appliquer a la Belgique, 

en tant qu'agresseur qui a par ses actes cree une 
menace a la paix internationale, les sanctions prevues 
a l'Article 41 de la Charte des Nations Unies, et exige 
que les Ztats Membres de l'organisation des Nations 
Unies mettent ces sanctions execution sans retard ; 

•á 3. Met en demeure le commandement des troupes 
qui se trouvent au Congo en vertu de la decision-du 
Conseil de secnrite d'arreter immediatement Tshombe 
et Mobutu pour qu'ils soient traduits en justice, de 
desarmer toutes les unites militaires et la gendarmerie 
relevant de ceux-ci, d'assurer le desarmement immediat 
et l'evacuation du Congo de toutes les troupes belges et 
de tout le personnel belge ; 

rat a expose les mesures qu'il convenait de prendre, selon 
lui, dans la situation existante. II a indique que des ins- 
tructions avaient ete donnees a la Force des Nations 
Unies afin qu'elle protege la population civile contre les 
attaques de groupes armes; cette mesure etait a 
l'extreme limite du mandat confere l'organisation des 
Nations Unies, mais des septembre le Secretaire general 
avait deja indique qu'a son avis il entrait dans le cadre 
naturel des obligations de l'organisation d'assurer la 
protection des civils a aucune objection n'avait alors eti 
elevee. En outre, des instructions avaient deja ete don- 
nees atin 

a qu'en cas de menace d'engagements entre groupes 
m e s ,  les Nations Unies aient recours a tous les 
moyens, sauf a la force, pour les empecher par des 
negociations, par l'etablissement de zones neutralisees, 
par un cessez-le-feu et par d'autres mesures analogues. 
Des negociations a ces tins peuvent etre engagees en 
fonction des effectifs militaires dont les Nations Unies 
disposent. Plus la Force des Nations Unies est impor- 
tante, plus grandes sont les chances de succes. Si I'on 
veut reussir a prevenir de la sorte le danger de guerre 
civile par des moyens pacifiques, il est hautement sou- 
haitable d'etoffer la Force des Nations Unies. Tout 
affaiblissement de la Force par des retraits de ironpes 
risque de rendre les efforts vains. D'autre part, j'ai deja 
declare que, s'il se produisait des engagements entre 
groupes armes, les Nations Unies ne pourraient pas se 
permettre de participer en tiers a un tel conflit. Nean- 
moins, l'emploi de la force pour assurer l'application 
d'un cessez-le-feu ne devrait pas pour autant etre 
exclu. D 

Le Secretaire general aurait aime recevoir une approba- 
tion qui ne lui avait ete accordee que partielllement dans 
Ir n r t d  -- 

A la 937" seance, le 16 fevrier 1961, le representant de 
la Pologne a declare que les resolutions du Conseil 
avaient donne au Secretaire general un mandat suffisant 
pour desarmer les troupes belges et tout le personnel 
belge et les retirer du Congo, ainsi que pour desarmer les 
bandes militaires olacees sous le commandement de 
Kasavubu, ~shombe, Mobutu et Kalonji. 

A la 938Qeance, le 17 fevrier 1961, le representant de 
la Republique arabe unie a presente un projet de resolu- 
tion '' redige en commun avec Ceylan et le Liberia, qui 
contenait notamment la disposition suivante : 

a A 
Le Conseil de securite, 

\> ... 
•á 1 .  Demande instamment que les Nations Unies 

prennent immediatement toutes mesures appropriees 
pour empecher le declenchement d'une guerre civile au 
Congo, notamment des dispositions concernant des 
cessez-le-feu, la cessation de tontes operations mili- 
taires, la prevention de combats et le recours a la 
force. si besoin est. en dernier ressort : 

•á ... •â •á ... •â 
A la 935" seance, le 15 fevrier 1961, le Secretaire gene- 

S14722. Meme texte que S14741, Doc. off., 16e annee, 
Suppl. de janv.-mars 1961, p. 147 et 148; voir aussi cha- 

" S14706, 934* stance, par. 112. pitre Vm, p. 195. 
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Le representant de la Republique arabe unie a declare Unis, l'autorisation de recourir a la force seulement aeu 
que si les mesures necessaires pour empecher qu'une dernier ressort o signifiait que tous les moyens seraient 
guerre civile n'eclate au Congo et pour faire evacuer les mis eu pour atteindre les buts enonces dans ce 
forces militaires et paramilitaires belges et etrangeres qui paragraphe par la voie d'un accord entre les elements eu 
ne relevaient pas du commandement des Nations Unies confiit au Congo. II De toute evidence, ce projet de reso- 
n'etaient pas prises et si la cooperation necessaire en la lution signifie que l'on ne pourra recourir a la force 
matiere n'etait pas pretee aux Nations Unies, les auteurs qu'apres avoir recherche un accord par la negociation, la 
du projet de resolution des trois puissances se verraient conciliation et tous autres moyens pacifiques. •â 
dans i'obligation de demander a que soient prises des Le representant de la Chine a declare que c'eut ete a 
mesures relevant du Chapitre VI1 de la Charte des l'encontre de la Charte que d'autoriser le Commande- 
Nations Unies afin d'atteindre l'objectif voulu o. Il a ment des Nations unies a recourir & la force au Congo ; 
ajoute qu'il voulait parler de sanctions. il a demande que l'expression a y compris le recours a la 

Le representant de la Tchecoslovaquie a soutenu que force, si besoin est, en dernier ressort n, qui figure au 
l'agression coloniale belge qui se poursuivait contre la paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution com- 
Republique du Congo creait une situation nouvelle qui mun Sl4733, soit mis aux voix separement. 
exigeait que l'organisation des Nations Unies prenne L, representant de la Turquie a sontenu qu'en rea&- 
contre l'agresseur toutes les mesures coercitives que pre- mant, au paragraphe 5 de la partie A du projet de reso- 
voit la Charte. Le projet de r&olution de l'URSS aPPor- lution commun SI4722 toutes les resolutions anterieures 
tait la seule solution au probleme. du Conseil de securite et de l'Assemblee generale rela- 

A la 939%eance, ie 17 fevrier 1961, ie representant de tives au Congo, le Conseil de securite etait ramene avec 
la yougoslavie a soutenu que le conseil de securite plus de force encore au principe de la non-intervention 
devait assurer le retrait immediat de tout le personnel POU' chacun des aspects du probleme du Congo et il en 
militaire et paramilitaire belge et de tous les autres allait de meme pour d'autres principes fondamentaux. Le 
gers au sefice d'unites -ees autres que celles de la mandat du Secretaire general decoulait egalement de ce 
F~~~~ des ~ ~ t i ~ ~ ~  unies. si la Belgique ne se meme paragraphe 5 ou etaient reaffimees les resolutions 
pas a ces demandes, il convenait de prendre des sanctions precedentes. 
efficaces contre ce ~ a v s  conformement a la Charte. Le redsentant du Pakistan a estime ane l'on ne . . 

A la 9419eance, le 20 fevrier 1961, Ceylan, le Liberia 
et la Republique arabe unie ont presente un projet de 
resolution commun qui contenait notamment la dispo- 
sition suivante : 

a Le Conseil de securite, 

Ir 3. Invite les autorites des Nations Unies au Congo 
a prendre toutes mesures possibles, y compris le 
recours a la force, si besoin est, eu dernier ressort, 
pour empecher de tels forfaits [arrestations illegales, 
deportations et assassinats de dirigeants politiques du 
Congo] ; 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis, par- 
lant du projet de resolution commun S/4722, a declare 
que les Nations Unies etaient au Congo pour preter assis- 
tance a un Etat Membre de l'Organisation et non, car 
cela ne se pouvait pas, pour agir contre cet Etat. a Rien 
n'autorise le Conseil a prendre des mesures contre cet 
Etat aux termes de l'Article 42 de la Charte et le Conseil 
de securite n'a pas non plus fait les constatations qui, 
aux termes de la Charte, justifieraient de teiles mesures. a 
Se referant a l'expression a mesures appropriees n qui 
figurait au paragraphe 1 de la partie A du projet de reso- 
lution, il a declare que ce qui etait approprie en l'occur- 
rence devait entrer dans le cadre des dispositions de la 
Charte. qui prevoyait des restrictions a l'emploi de la 
force et qui interdisait a l'Organisation d'intervenir dans 
les affaires interieures. Selon la delegation des Etats- 

" S/4733/Rev.l, Doc. of., 16e annee, Suppl. de ianv.-mars 
1961, p. 142 et 143 ; voir egalement chapitre VIII, p. 193. 

resou&& le probleme cree par la situation^qui existait 
au Congo que si une decision du Conseil de securite 
indiquait clairement que le maintien au Congo du per- 
sonnel militaire et paramilitaire belge et du personnel 
etranger qui n'etait dans le pays ni sous l'autorite ni 
avec l'approbation de l'Organisation des Nations Unies 
entrainerait l'application des sanctions prewes aux 
Articles 41 et 42 de la Charte. 

Le representant du Maroc a fait observer qu'il conve- 
nait d'exercer des sanctions contre la Belgique si elle 
persistait a ne pas tenir compte des resolutions des 
Nations Unies. 

A la 942" seance, tenue les 20 et 21 fevrier 1961, le 
President, parlant en tant que representant du Royaume- 
Uni, a declare qu'il comprenait, comme le representant 
des Etats-Unis, qu'aux termes du paragraphe 1 du dis- 
positif de la partie A du projet de resolution S/4722, a il 
ne saurait etre question d'utiliser la force tant qu'un 
accord n'a pas ete recherche par la negociation, la conci- 
liation ou d'autres moyens pacifiques o. Cette interpreta- 
tion etait confirmee par le fait que, dans le projet de reso- 
lution, il etait fait mention des resolutions anterieures du 
Conseil de securite et de l'Assemblde generale, qui toutes 
etablissaient les principes de la consultation et de 
l'impartialite et qui soulignaient que la mission des 
Nations Unies etait d'aider au maintien de l'ordre public 
et de sauvegarder l'unite, l'iitegrite territoriale et l'inde- 
pendance politique du Congo. C'etait a la lumiere de ces 
dispositions des resolutions precedentes qu'il conve- 
nait d'interpreter les paragraphes des dispositifs des deux 
parties du projet. En ce qui concernait en particulier le 
paragraphe 1 de la partie A, l'interpretation donnee par 
la delegation du Royaume-Uni aux mots a et le recours 
a la force, si besoin est, en dernier ressort n, etait que : 
a Les Nations Unies n'auront recours a la force que pour 
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prevenir des heurts entre troupes congolaises hostiles. Il 
ne saurait etre question de donner a l'ONU le pouvoir 
d'utiliser les forces dont elle dispose pour imposer une 
solution politique. D 

Le representant du Chili a declare qu'un recours a la 
force serait contraire aux dispositions de la Charte et au 
but fondamental de l'operation entreprise. 

Le representant de la Chine a declare qu'il etait 
d'accord avec les interpretations donnees par les repre- 
sentants de la Turquie, des Etats-Unis et du Royaume- 
Uni au paragraphe 1 du dispositif de la partie A du 
projet de resolution commun S/4722. 

Le representant de l'Bqnateur a declare qu'il appuie- 
rait le projet de resolution commun SI4722 sons reserve 
d'une interpretation conforme aux vues exprimees par les 
representants du Royaume-Uni, des Etats-Unis et de la 
Turquie. 

A la 9429eance, tenue les 20 et 21 fevrier 1961, le 
projet de resolution de l'Union sovietique a ete rejete 7 0  

par 8 voix contre une, avec 2 abstentions. A la meme 
seance, le projet de resolution commun presente par 
Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie a ete 
adopte " par 9 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

A la meme seance, le representant des Etats-Unis a 
presente un amendement 72 au paragraphe 3 du projet de 
resolution S/4733/Rev.l, tendant a ajouter au para- 
graphe 3 du dispositif, apres les mots a toutes mesures 
possibles a, les mots u conformement a la Charte n. Il a 
explique que toute action des Nations Unies au Congo, 0t 
notamment le recours a la force, etait circonscrite par les 
dispositions de la Charte. a On ne peut pas recourir a la 
force contre un Btat donne en l'absence des constatations 
specifiques du Conseil de securite aux termes de 
l'Article 42.. . n 

A la 942Qeance, tenue les 20 et 21 fevrier 1961, le 
President a mis aux voix le membre de phrase a y com- 
pris le recours a la force, si besoin est, en dernier res- 
sort D figurant au paragraphe 3 du dispositif du projet de 
resolution S/4733/Rev.l, comme il avait ete demande par 
le representant de la Chine. Le resultat du vote a ete le 
suivant : 5 voix pour, une voix contre et 5 abstentions. 
La proposition tendant a inclure ces mots dans le projet 
n'a pas ete adoptee ''. 

Le representant de I'URSS a appele l'attention 
sur le fait que l'amendement des Etats-Unis au para- 
graphe 3 du dispositif du projet de resolution commun 
S/4733/Rev.l perdait son sens, etant donne que l'amen- 
dement qui tendait a ajouter les mots a conformement a 
la Charte n se raccordait aux mots a recours a la force, 
si besoin est, en dernier ressort a, qui avaient ete suppri- 
mes. Ainsi, les mots a conformement a la Charte n per- 
daient toute leur signification. 

Le representant des Etats-Unis a fait observer que la 
suppression des mots n conformement a la Charte n pour- 
rait faire penser que certaines mesures pourraient etre 
prises qui ne seraient pas conformes a la Charte. Toutes 

" 94Ze seance, par. 89. 
94Ze seance, par. 95. 

'% S/4740, par. 3 ; 94Z0 seance, par. 97. 
9428 sdance, par. 129. 

les resolutions que le Conseil adoptait. toutes les mesures 
qu'il autorisait et non pas simplement l'emploi de la 
force, devaient etre conformes a la Charte. 

Le representant de la Chine a fait observer qu'en 
dehors du recours a la force, il existait d'autres moyens 
qui ne devraient etre utilises que conformement a la 
Charte, par exemple les sanctions economiques ou les 
sanctions diplomatiques. 

Le representant de l'URSS, repondant a la declaration 
du representant des Etats-Unis, a declare qu'il ne s'oppo- 
serait pas a l'expression a conformement a la Charte a. 

A la 9429eance, tenue les 20 et 21 fevrier 1961, le pro- 
jet commun de resolution S/4733/Rev.l presente par Cey- 
lan, le Liberia et la Republique arabe unie, n'a pas ete 
adopte". Ii y a eu 6 voix pour, zero voix contre, et 
5 abstentions. 

Le representant de l'URSS, expliquant son vote sur le 
projet de resolution S/4722, s'est refere aux disposilions 
du paragraphe 1 du dispositif de la partie A concernant 
le recours a la force en dernier ressort. I l  a declare : 

R ... Nous estimons qu'il s'agit la de dispositions posi- 
tives, qui visent avant tout Tshombe et Mobutu. Nous 
considerons, cependant, que si le Commandement des 
Nations Unies utilisait ce paragraphe pour recourir a 
la force contre les troupes du gouvernement lbgitime, il 
violerait la resolution, qui indique nettement dans quel 
contexte ces mesures doivent etre prises. a 

Le Secretaire general, rappelant la serie d'evenements 
qui avaient en definitive conduit a l'assassinat de 
M. Lumumba et de ses collegues, a fait observer que les 
membres du Comite consultatif n'avaient a aucun 
moment suggere que le Secretaire general devrait prendre 
des mesures militaires contre les autorites du Katanga 
afin d'obtenir la liberation du M. Lumumba, et n'avaient 
jamais suggere que le Secretaire general etait en mesure 
d'ordonner des mesures militaires contre les autorites a 
cette fin. Cette attitude des Etats Membres les plus diiec- 
tement interesses a la question du Congo et au sort de 
M. Lumumba coincidait avec la position du Secretaire 
general. 

a Il a toujours ete clairement reconnu que les reso- 
lutions du Conseil de securite autorisant la Force des 
Nations Unies a aider au maintien de l'ordre public ne 
constituaient pas une mesure de n mise en n 
appelant une action militaire coercitive contre les auto- 
rites gouvernementales. Le fait que le Conseil n'a pris 
aucune decision aux termes de l'Article 41 et de 
l'Article 42 de la Charte avait ete expressement son- 
ligne au Conseil a un stade anterieur et aucun gouver- 
nement n'a exprime son desaccord. D 

Le Secretaire general a fait en outre tes observations 
suivantes a propos du deuxieme projet de resolution des 
trois puissances (S/4733/Rev.l) : 

a p a n s  ce projet], il etait question de l'utilisation de 
la force, et de toute evidence les auteurs du projet 
consideraient qu'il y avait la un fait nouveau conferant 
des droits nouveaux, et ce probablement sur la base de 
l'Article 42. Cela etant, il est clair a contrario que les 

'& 942' seance, par. 181. 
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auteurs jugeaient que l'intervention mililaire pour libe- 
rer les prisonniers detenus par les autorites locales, de 
jure ou de facto, n'existait pas dans les resolutions pre- 
cedentes et ainsi le projet confirmait l'interpretation de 
ces resolutions qui avait jusque-la ete donnee. 

•á La position prise dans le projet de resolution ainsi 
que l'interpretation donnee par les principaux organes 
aux resolutions precedentes confirmaient donc l'opi- 
nion selon laquelie, quelles que puissent etre les diver- 
gences de vues sur l'interpretation de la Charte, il etait 
difficile de douter qu'une action militaire entreprise 
par l'ONU pour liberer des prisonniers accuses de 
crimes doive etre consideree comme interdite par la 
Charte, sauf lorsque cette action militaire constitue 
partie integrante d'une mesure d'application et est 
expressement adoptee par le Conseil aux termes du 
Chapitre VI1 de la Charte ". D 

Cas no 2 ,  vit 

LA SIWATION DANS LA RBPUBLIQUE DU CONGO : UU sujet 
du projet de resolution commun presente par Cey- 
lan, le Liberia et la Republique arabe unie, mis aux 
voix et adopte le 24 novembre 1961 

A la 974Qeance, le 15 novembre 1961, le representant 
du Liberia, auquel se sont joints Ceylan et la Repu- 
blique arabe unie, a presente un projet de resolution7" 
aux termes duquel : 

u Le Conseil de securite, 
•áRappelant ses resolutions S/4387, S/4405, S/4426 

et S14741, 
(1 ... 
r 4. Autorise le Secretaire general a entreprendre 

une action vigoureuse, y compris, le cas echeant, 
l'emploi de la force dans la mesure requise, pour faire 
in&diaiement apprehender, placer en dilention dans 
l'attente de ooursuites I$eales ou exuulser tous les mer- - 
cenaires e&ngers et elements ho&les vises au para- 
graphe 2 du dispositif de la partie A de la resolution 
du Conseil de securite du 21 fevrier 1961 ; 

:< . . . n 
A la meme seance, le representant de la France a 

declare que l'operation militaire montee par la Force des 
Nations Unies etait, comme par le passe, de ramener la 
[1961] avait illustre les dangers d'une action qui outre- 
passait le mandat confie au Secretariat. C'etait manifes- 
tement par des voies et dans des conditions differentes, 

l6 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 9280 seance : 
Secretaire general, pax. 79 et 85 & 88 ; 932' seance : France, 
par. 89 ; 935" seance : Secretaire general, par. 25, 27, 28 et 31 ; 
937O seance : Pologne, par. 9, 11 et 12 ; 93S8 seance : Republique 
arabe unie, par. 24 & 26 ; Tch6coslovaquie, par. 48 et 49 ; 9398 
seance : Yougoslavie, par. 14 et 15; 941e seance : Chine, 
par. 102 ; Btats-Unis, par. 81 a 84; Maroc, par. 155 ; Pakistan, 
par. 122 ; Turquie, par. 91 ; 942O seance : Prkident (Royaume- 
Uni), par. 20 et 21 ; Chili, par. 35 ; Chine, par. 53 et 134 ; Equa- 
teur, par. 57 ; Btats-Unis, par. 101 et 133 ; URSS, par. 131, 136, 
194 et 195 ; Secretaire general, par. 225, 226 et 228 231. 

'a S/4985/Rev.l, Doc. off., 16E annde, Suppl. d'oct.-dec. 1961, 
p. 132 134. 

c'etait par la conviction et non par la force que serait 
assuree la reintegration du Katanga dans l'ensemble 
congolais. 

Le representant de la Suede a soutenu que l'action des 
Nations Unies au Congo devrait avoir un caractere 
limite. Elle devait tenter de faire respecter l'ordre dans 
le pays et d'empecher, si possible, des heurts entre forces 
hostiles. II ne lui incombait pas de participer a une guerre 
civile. a Ni la Charte ... ni les declaraiious faites au debut 
de l'intervention n'autorisent l'ONU a etendre ainsi son 
role. n Lorsque les troupes des Nations Unies avaient eu 
recours a la force, elies se trouvaient en etat de legitime 
defense ou dans des situations analogues. Le but des 
Nations Unies etait, comme par le passe, de ramener la 
paix et la stabilite dans le pays par la negociation. 

Le representant de la Belgique a exprime l'opinion 
que, dans l'esprit de la Charte, on ne pouvait employer 
la force qu'apres avoir epuise jusqu'au bout toutes les 
possibilites de conciliation, et que dans le projet de reso- 
lution il fallait ajouter quelque chose dans le sens de la 
conciliation. Ce n'etait pas en parlant de la force, ce 
n'etait pas en pensant a l'usage de la force que l'on ser- 
vait veritablement l'Organisation des Nations Unies : 
c'etait en poussant jusqu'au bout l'esprit de conciliation 
que le Conseil etait vraiment dans l'esprit et dans la 
lettre de la Charte. 

A la 9769eance, le 17 novembre 1961. le representant 
du Royaume-Uni a declare que le paragraphe 4 du dispo- 
sitif du projet de resolution commun avait pour objet de 
donner au Secretaire general des pouvoirs supplemen- 
taires pour intervenir, le cas echeant par la force, afin 
d'apprehender et d'expulser les mercenaires se trouvant 
au Katanga. De l'avis de la delegation du Royaume-Uni. 
ce paragraphe ailait dangereusement loin en autorisant 
l'emploi de la force. Le role principal des Nations Unies 
au Congo devait etre un role de pacification et de conci- 
liation. Il etait des circonstances dans lesquelles les 
Nations Unies ne pouvaient pas ne pas employer la force, 
par exemple en cas de legitime defense ou en vertu de la 
resolution du 21 fevrier 1961, interpretee d'une facon 
aussi stricte que le representant du Royaume-Uni et la 
majorite des membres du Conseil l'avaient fait lors du 
debat qui avait eu lieu a cette epoque. Ayant cite des 
extraits de sa d6claration 7' la 942Qeance, ce repre- 
sentant a declare : 

•á Ce que je tiens a souligner tout particulierement, 
c'est le fait que le role des Nations Unies au Congo 
doit etre un role pacificateur et conciliateur. C'est le 
seul role qui soit conforme aux buts de la Charte ... n 

Le representant de l'Ethiopie a note que l'expression 
utilisee dans le paragraphe 4 du dispositif du projet com- 
mun de resolution, •á la force dans la mesure requise >), 

signifiait, selon lui et, il en etait certain, selon tous les 
membres du Conseil, que o l'on n'y [aurait] recours qu'en 
cas de necessite n. Les Nations Unies n'etaient pas trans- 
formees en force de combat pour la seule raison que i'on 
disait qu'il faliait entreprendre une action de police, 
indispensable pour expulser les mercenaires du Katanga. 

" 9428 seance, par. 20 et 21. 
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A la 978Veance. le 21 novembre 1961, le representant 
des Gtats-Unis a presente des amendements au projet de 
resolution commun de Ceylan, du Liberia et de la Repu- 
blique arabe unie, parmi lesquels un amendement '' au 
paragraphe 4 du dispositif, qu'il proposait de remanier 
comme suit : 

a 4. Autorise le Secretaire generai a entreprendre 
une action vigoureuse, y compris. le cas echeant. 
l'emploi de la force dans la mesure requise, pour faire 
immediatement apprehender, placer en detention pre- 
ventive dans l'attente de poursuites legales ou exequa- 
tur tous les personnels militaires et paramilitaires et 
conseillers politiques etrangers ne relevant pas du 
Commandement des Nations Unies, ainsi que les mer- 
cenaires, vises au paragraphe 2 de la partie A de la 
resolution adoptee par le Conseil de securite le 
21 fevrier 1961. n 
A la 9799eance. le 21 novembre 1961, le representant 

du Royaume-Uni a exprime de atres fortes reserves n au 
sujet de l'amendement des Etats-Unis au paragraphe 4 du 
dispositif du projet wmmun de resolution. Dans l'accom- 
plissement de cet aspect particulier de leur mandat, le 
Secretaire general de meme que les forces et les fonc- 
tionnaires de l'ONU au Congo ne devaient pas agir de 
facon telle qu'il en resultat de nouveaux combats. La 
delegation du Royaume-Uni ne pouvait s'associer a une 
formule qui pouvait etre interpretk comme encourageant 
le commandement local a a faire plus largement usage de 
la force n, ce qui risquerait de compromettre la paix 
instable qui existait au Katanga et de provoquer une nou- 
velle serie de represailles et de contre-represailles. Le 
representant du Royaume-Uni a ajoute : 

R La tache des Nations Unies ... est une tache de 
conciuation et de pacification ... Ma delegation espere 
sincerement que le Secretaire general s'en souviendra 
lmsqu'il interpretera cette partie de son mandat. il 
reste que le libelle du paragraphe 4 tel qu'il a &e 
modifie ... semble d e r  trop loin. •â 
A la 982heance. le 24 novembre 1961. l'amendement 

des ;Etats-Unis au parapapbe 4 du dispositif du projet 
de resolution commun a ete adopte "' par 8 voix contre 
zero, avec 3 abstentions. 

Le projet de resolution presente conjointement par 
Ceylan, le Liberia et la Republique arabe unie 
(S/4985/Rev.l), ainsi modiue, a ete adopte par 9 voix 
contre zero, avec 2 abstentions. 

A la meme seance, le Secretaire general par interim 
a declare que les membres du Conseil et toutes les parties 
interessees avaient le droit de savoir ce qu'ils pouvaient 
attendre de lui en ce qui concernait l'application des 
dispositions de la resolution a laquelle le Secretaire gene- 

S/4989, Doc. off., 16e annee, Suppl. d'ocf.-ddc. 1961. 
p. 136 et 137 (dans Sun des amendements revises des ctats- 
Unis [S/4989/Rev.l et 21 le texte de Samendement au para- 
graphe 4 du dispositif du projet de resolution commun n'a pas 
ete modiue) ; 97Sa seance, par. 13. 

7* 98Za seance, par. 82. 
Bo 9828 seance, par. 99. Resolution Si50C2, Dac. off., 16C 

annee, Sirppl. d'ocr.-ddc. 1961, p. 148 150; voir egalement 
chapitre VIII, p. 201. 

ral devait donner effet. II etait intolerable que les efforts 
visant a empecher la guerre civile et a realiser une recon- 
ciliation au Congo fussent entraves et contrecarres par 
des aventnriers professionnels. I l  se proposait donc de 
s'acquitter avec determination et energie des taches qui 
lui etaient wnuees en venu des paragraphes 4 et 5 de la 
resolution. Le Secretaire generai par interim a declare en 
outre que les responsabilites de l'organisation des 
Nations Unies qui decoulaient des resolutions ante- 
rieures sur le Congo existaient toujours puisqu'elles 
venaient d'etre toutes reaffumees dans la resolution 
adoptee. Tout devait etre mis en ordre pour eviter la 
guerre civile, N meme recourir a la force si. en dernier 
ressort, cela se revelait necessaire a 

Fin du mandat 
Dans son rapport du 29 juin 1964 " sur le retrait de la 

Force des Nations Unies au Congo et les autres aspects 
de l'operation des Nations Unies dans ce pays, le Secre- 
taire general a declare que, par sa resolution 1885 
(XVIII) du 18 octobre 1963, l'Assemblee generale avait 
arrete les dispositions financieres necessaires pour main- 
tenir en fonctions, au cours du premier semestre 1964, 
une Force des Nations Unies a effectif reduit au Congo. 
Comme suite a cette resolution, le Secretaire general 
avait pris les mesures voulues pour prolonger le sejour 
de la Force jusqu'au 30 juin 1964. Son retrait serait 
acheve a cette date. Le Secretaire general a declare en 
outre que le retrait du Congo de la Force des Nations 
Unies marquait uniquement la fin de la phase militaire 
de l'operation des Nations Unies au Congo. u Les reso- 
lutions du Conseil de securite relatives au Congo 
demeurent applicables, puisqu'elles ne prevoient aucune 
date limite de validit6. n 

Mission d'observation des NafIons Unies au Yemen 

Creation 
A Ia 1039" seance, le I I  juin 1963. au sujet des rap- 

ports du Secretaire general concernant le Yemen, le 
Conseil de securite, notant avec satisfaction l'initiative du 
Secretaire general mentionnee dans son rapport SI5298 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 974O seance : 
Belgique, par. 143,151 et 152 ; France, par. 73 ; Liberia, par. 18 ; 
Suede, par. 81 et 82 ; 979 seance : Ceylan, par. 26 et 37 ; 9768 
seance : gthiopie, par. 187 et 189 ; Royaume-Uni, par. 177 180 ; 
979* seance : Royaume-Uni, par. 19 et 20; 98Z0 seance : Secr6- 
taire general par interim, par. 101, 102 et 104. 

S15784, par. 5, 6 et 132. 
Dans ce rapport date du 29 avril 1960 (Doc. off.., 18e 

annee, Suppl. d'avril-juin 1963, p. 33 et 34, par. 3 et 4), le 
Secretaire general a informe Ie Conseil de securite que le 
Yemen, l'Arabie Saoudite et la Republique arabe unie lui 
avaient fait parverllr, chacun de son cote, la confirmation offi- 
cielle de leur acceptation de conditions identiques d'un des- 
engagement au Yemen. Une zone demilitarisee serait etablie sur 
une profondeur de 20 kilometres de part et d'autre de la fron- 
tiere tracee entre l'Arabie Saoudite et le Yemen; les forces 
et Ie materiel mjlitaires en swaient exclus. Des observateurs 
impartiaux seraient postes dans cette zone de pari et d'autre de 
la frontiere, pour v6riuer que les conditions du desengagement 
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u au sujet de certains aspects de la situation au Yemen 
qui sont d'origine exterieure a,  visant a assurer un regle- 
ment pacifique et a a empecher toute evolution de nature 
a menacer la paix de la region n ; notant en outre la 
declaration '' faite pas le Secretaire general au Conseil de 
securite le 10 juin 1963, a prie le Secretaire general 
a d'entreprendre l'operation d'observation telle qu'il l'a 
decrite a et de rendre compte au Conseil de securite de 
l'application de cette decision Le 4 septembre 1963, le 
Secretaire general a fait savoir '"ne l'operation de la 
Mission des Nations Unies au Yemen etait consideree 
comme ayant commence le 4 juillet 1963. Le Secretaire 
general a note que, a aux termes de l'accord de desenga- 
gement, la Mission [n'avait] d'autres taches que d'obser- 
ver. attester et rendre compte •â. L'accord de desengage- 
ment ne concernait que l'Arabie Saoudite et la Republique 
arabe unie, l'intention de la premiere etant de 
mettre un tesme aux activites menees, du territoire de 
l'Arabie Saoudite, pour appuyer les royalistes, et l'inten- 
tion de la seconde etant de retirer ses troupes du Yemen. 
La Mission ne s'occupait donc, de facon generale, ni des 
affaires interieures du Yemen, ni des decisions du Gou- 
vernement yemenite, ni des relations de ce gouvernement 
avec d'autres gouvernements ou avec les territoires adja- 
cents. La Mission n'etait pas non plus habilitee a donner 
des ordres et des directives. Les parties elles-memes 
etaient seules responsables de la realisation des condi- 
tions du desengagement dont elles etaient convenues. 

Composition 
Dans le meme rapport 87, le Secretaire general a declare 

que la Mission d'observation comptait un petit groupe 
de personnel civil et un petit groupe de personnel d'etat- 
major a Sana. Sur le plan militaire, la Mission etait dotee 
d'un groupe de reconnaissance compose de 114 officiers 
et soldats yougoslaves transferes du contingent yougo- 
slave qui etait affecte a la Force d'urgence des Nations 

Unies et d'un groupe aerien compose d'environ 50 offi- 
ciers et soldats, fournis par l'armee de l'air canadienne. 
Six observateurs militaires etaient en poste a Hodeida et 
Sana. Le 2 janvier 1964, le Secretaire general a fait 
savoir 8 Q u e  le gros de la tache d'observation avait ete 
effectue par des observate.urs militaires et du personnel 
appartenant au Danemark, au Ghana, a l'Inde, a l'Italie, 
a la Norvege, au Pakistan, aux Pays-Bas, a la Suede et 
a la Yougoslavie. 

Fin du mandat 
A la 10389eance, le I l  juin 1963, le Secretaire general 

a declare Be que la duree de la Mission ne devrait pas 
depasser quatre mois et qu'il se pouvait qu'elle ne dure 
que deux mois. Au cas ou l'operation devrait durer plus 
de deux mois, le Secretaire general ne manquerait pas 
d'en informer le Conseil a l'avance. Le 28 octobre 1963, 
le Secretaire general a fait savoir qu'en raison du fait 
que l'accord de desengagement n'avait pas ete execute, 
ce qui rendait encore necessaire l'observation de la situa- 
tion par les Nations Unies, les deux gouvernements 
s'etaient engages a faire face aux depenses de la Mission 
d'observation des Nations Unies au Yemen pendant une 
periode supplementaire allant du 4 septembre 1963 au 
4 novembre 1963. La Mission d'observation a ete main- 
tenue pour des periodes de deux mois jusqu'au 4 sep- 
tembre 1964 *'. Le 2 septembre 1964, le Secretaire general 
a informe le Conseil de securite que compte tenu des 
intentions declarees des parties a l'accord de desengage- 
men1 et conformement aux wes qu'ii avait prece- 
demment formulees, il avait le projet de mettre fin le 
4 septembre 1964 aux activites de la Mission d'obser- 
vation des Nations Unies au Yemen ". Le 11 sep- 
tembre 1964, le Secretaire general a informe le Conseil 
de securite que sa decision de mettre fin, le 4 sep- 
tembre 1964, aux activites de la Mission avait pris effet 
et que la Mission avait cesse ses activites a cette date ". 

etaient respectees ; ils seraient egalement charges de se rendre 
au-dela de la zone demilitarisee, le cas echeant, afin de confir- 
mer que les royalistes n'etaient plus soutenus a partir du terri- 
toire de i'Arabie Saoudile et que les forces de la Republique 
arabe unie se retiraient, avec leur materiel, par les aerodromes 
et les ports du Yemen. (Pour les autres conditions du desenga- 
gement, voir chapitre VIII, p. 229.) Dans son rapport du 
27 mai 1963 (Sj5321, ibid., p. 46 a 481, le Secretaire general 
a declare que le personnel miiitaire de la mission au Yemen 
servirait dans les memes condi;ions que celles qui s'appliquent 

d'autres operations dn meme ordre effectuees par 1'ONU 
(par. 4B. Dans un rapport date dn 7 juin 1963 (Sj5325, ibid., 
p. 50 et 51, par. l), le Secretaire geniral a informe le Conseil 
que l'Arabie Saoudite et la Republique arabe unie avaient 
accepte de defrayer les depenses financieres de l'operation. 

1037- seance, par. 6 A 8 ; voir egaiement chapitre premier, 
cas no 42. 

Resolution SI5331 (premier et deuxieme alinea du pream- 
bule; par. 1 et 3 du dispositif). Doc. off., 18c annee. Suppl. 
d'avril-juin 1963, p. 52 et 53. 

Ba Rapport du Secretaire general au Conseil de securite sur 
le deroulement de la Mission d'observation des Nations Unies 
au Yemen et sur la mise en ceuvre des conditions de desenga- 
gement, da6  du 4 septembre 1963, Sl5412, Dac. off., 18 annee, 
Suppl. de juil.-sepl. 1963, p. 152 157, par. 5 a 7. 

S/5412, ibid., par. 3 et 4. 

Groupe d'experts sur l'Afrique du Sud 

Creation 
A la 1076" seance, le 3 decembre 1963, au sujet de la 

question du coniiit racial en Afrique du Sud, le repra- 
sentant de la Norvege a presente un projet de resolu- 
tion " a m  termes duquel le Conseii de securite devait 

Sj5501, par. 7 et 8. 
1038s seance. Dar. 5 . - 
Sj4447, Doc. off., IBe arznbe, Suppl. d'oc1.-dbc. 1963, p. 43 

a 51, par. 26. 
Sp477jAdd.l et 2, ibid., p. 51 a 54 ; S/5501 et Add.1 ; 

Si5572 et Add.1 ; SJ5681 ; SI5794 et Add.1. Depuis novem- 
bre 1963, le Secretaire general a consult6 officieusement les 
membres du Conseil de securite en ce qui concerne la prolon- 
gation de la Mission d'observation au Yemen pour des periodes 
de deux mois, et, ayant constate qu'il n'y avait pas d'objection, 
a donne des ordres pour que cette Mission soit poursuivie. 

S1.5927, par. 12. 
'"S/599. 
'& S15469, meme texte que Sj5471, Doc. off.. la0 annbe, 

Suppl. d'oc1.-dec. 1963, p. 103 105. 



Chapitre V .  - Organes subsidiaires 

prier le Secretaire general u d'etablir sous sa direction, et 
pour lui faire rapport, un petit groupe d'experts eminents 
et de le charger d'etudier les methodes qui permettraient 
de regler la situation actuelle en Afrique du Sud par 
l'attribution integrale, pacifique et ordonnee des droits de 
l'homme et des libertes fondamentales a tous les habi- 
tants sur l'ensemble du territoire, sans distinction de race, 
de couleur ou de croyance, et d'examiner le role que 
l'organisation des Nations Unies pourrait jouer dans la 
realisation de cet objectif u. 

Faisant des observations sur le texte propose, le repre- 
sentant de la Norvege a declare : 1~ [Sa] redaction est 
le fruit d'un examen approfondi et de consultations, 
notamment avec le Secretaire general, qui s'est declare 
en mesure de repondre a la demande que le Conseil 
pourrait lui adresser a cet egard. D Il a eu outre declare 
que sa proposition avait pour objet de a rechercher une 
autre voie, une voie positive. vers la pleine jouissance des 
droits de l'homme et des libertes fondamentales par tous 
les habitants de l'Afrique du Sud, ainsi que de deter- 
miner le role que l'organisation des Nations Unies pour- 
rait jouer dans ce sens D. 

A la 1078* seance, le 4 decembre 1963, le Conseil de 
securite, en adoptant le projet de resolution norvegien. 
a decide de demander au Secretaire general de creer un 
Groupe d'experts sur l'Afrique du Sud. 

Composition 
Conformement a la resolution du Conseil de securite, 

le Secretaire general a informe le Conseil" qu'il avait 
annonce en janvier 1964 qu'il avail designe les personna- 
lites ci-apres comme membres du Groupe d'experts : 
M m U v a  Myrdal, sir Edward Asafu-Adjaye, M. Josip 
Djerdja, sir Hugh Foot et M. Dey Ould Sidi Baba. 

En mars 1964, M. Djerdja a presente sa demission du 
groupe ; le Secretaire general l'a acceptee tout en la 
d6plorant. Mmo Alva Myrdal a ete elue Presidente et 
sir Hugh Foot, Rapporteur du Groupe d'experts. Le rap- 
port, presente au Secretaire general le 20 avril 1964, a ete 
joint au rapport presente par le Secretaire general au 
Conseil de securite le 20 avril 1964 conformement a la 
resolution du Conseil en date du 4 decembre 1963. 

Fin du mandat 
Faisant des observations sur le projet de resolution en 

vertu duquel le Groupe d'experts avait ete cree, le repre- 
sentant de la Norvege a declare a la 1076" seance que le 
mandat de six mois prevu au dernier paragraphe du dis- 
positif de la resolution avait pour but de permettre au 
Secretaire general de presenter son rapport au Conseil. 
Selon lui, cela constituait •á le delai minimum dans lequel 
le Groupe d'experts, sous le controle et la direction du 
Secretaire general, pourrait mener a bien la tache pre- 
vue n dans la resolution. 

@" 10768 seance, par. 66. 
nc 10780 seance, par. 137; S15471, Doc. O 18* annke. 

Suppl. 8oct.-dec. 1963, p. 103 a 105. 
Sj5658. 

98 S/5658, annexe. 
1076e seance, par. 68. 

Dans son rapport au Secretaire general ''? le Groupe 
d'experts a declare : 

n Vous nous avez demande de vous faire rapport le 
15 mai 1964 au plus tard, et nous avons envisage, un 
moment, la possibilite de faire de breves visites dans 
les capitales de divers Etats africains afin d'entendre 
les avis de certains Sud-Africains en exil ; mais ayant 
deja pu rencontrer a New York et a Londres les diri- 
geants d'organisations africaines representatives et 
tenant compte de la rapidite avec laquelle s'aggrave la 
situation, nous avons ete amenes a renoncer a notre 
voyage eu Afrique et a vous presenter d'urgence nos 
recommandations, avant meme la date pour laquelle 
vous nous aviez d'abord demande notre rapport. 

<I Notre inquietude augmente de plus en plus devant 
les dangers qui sont maintenant imminents, dangers 
qui menacent toute l'Afrique et ne peuvent manquer 
d'avoir des repercussions internationales d'une grande 
portee. En raison de l'etendue et de l'imminence de ces 
dangers, il est indispensable de prendre de nouvelles 
mesures, pour donner effet a l'initiative du Conseil de 
securite. D 

2. - Organes subsidiaires dont la creation a eteproposee 
mais qui n'ont pas ete crees 

A la 881" seance, le 25 juillet 1960, au sujet de S'ici- 
dent du RB-47, les Etats-Unis ont presente un projet de 
resolution '", aux termes duquel le Conseil de securite 
decidait de recommander aux Gouvernements de l'URSS 
et des Etats-Unis de s'attacher a resoudre leurs desac- 
cords decoulant de S'incident du 1' juillet 1960. 

... a) au moyen d'une enquete sur les circonstances 
de l'incident par une commission composee de 
membres designes en nombre egal par les Etats-Unis 
d'Amerique, par l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques et par un gouvernement ou une autorite 
acceptable aux deux parties, qui serait chargee 
d'enqueter sur l'incident en inspectant les lieux, en 
examinant les restes de l'avion qui peuvent etre retrou- 
ves, et en interrogeant les survivants et les autres 
temoins ... D 

Le representant de l'URSS a declare que l'Union sovie- 
tique se prononcait categorijuement contre la creation 
de la commission d'enquete proposee par les Etats-Unis 
puisque des donnees extremement completes, qui etablis- 
saient clairement la nature agressive du vol du bombar- 
dier americain RB-47 a abattu dans l'espace aerien de 
l'Union sovietique D, avaient ete fournies au Conseil de 
securite. 

A la 882" seance, le 26 juillet 1960, le represeniant de 
l'Argentine a fait observer que les faits n'etaient pas eta- 
blis de facon suffisamment claire pour que le Conseil put 
detetminer les responsabilites qui en decoulaient. En 

' O o  S/S658, annexe, par. 5 et 6. 
'OL S14409, revis6 sous la cote S/4409/Rev.l, Doc. off.. 

I F  annke, Svppl .  de fuil.-sept. 1960, p. 35 et 36. 
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outre, le Conseil de securite &ait pleinement habite, en 
tant qu'organe charge d'enqueter sur tout differend sus- 
ceptible d'enirainer un d6saccord international, a prendre 
l'initiative de creer des commissions auxiliaires chargees 
d'approfondir les faits dont il avait a connaitre. Toute- 
fois, on ne demandait pas au Conseil d'instituer ce type 
de mecanisme, 

(1 . .. mais simplement d'invi,ter les parties a regler leur 
differend au moyen d'une enquete internationale. Ce 
droit du Conseil de securite est expressement stipule 
au paragraphe 2 de l'Article 33 de la Charte des 
Nations Unies. Il a ete confirme a plusieurs reprises 
ainsi qu'en temoigne la jurisprudence de l'organisation 
des Nations Unies 'OZ. o 

A la 8839eance, le 26 juillet 1960, le representant de 
Ceylan, faisant observer que les faits n'etaient pas etablis 
faute de preuves, a suggere qu'il faudrait que le Conseil 
continue de rechercher des elements de preuve en consti- 
tuant une commission qui serait en mesure de decouvrir 
ces elements et de presenter alors ses conclusions au 
Conseil ; i'accusation pourrait alors etre examinee 
compte tenu de toutes les preuves disponibles. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a declare 
que, an moyen de leurs proposjtious, les Etats-Unis 
entendaient manifestement priver l'Union sovietique de 
son droit souverain de prendre les mesures necessaires 
pour garantir l'inviolabiiite de ses frontieres nationales 
et transmettre ce droit a une commission internationale. 
I l  a ajoute qu'il n'y avait pas la de differend entre deux 
parties, mais qu'il s'agissait manifestement d'actes agres- 
sifs commis par une partie contre l'autre, et que par 
consequent il n'y avait rien qui put faire l'objet d'une 
enquete '". 

A la 883" seance, le 26 juillet 1960, le projet de reso- 
lution'" des Etats-Unis n'a pas ete adopte us ; il y a 
eu 9 voix pour et 2 voix contre (l'un des votes negatifs 
etait celui d'un membre permanent du Conseil). 

A la 885" seance, le 8 aout 1960, a propos de la situa- 
tion dans la Republique du Congo, le representant de 
l'URSS a declare que, parmi les autres mesures qui pour- 
raient faciliter la tache du Secretaire general lors de 
l'execution des decisions du Conseil de securite 'O8,  il 

'OD Voir chapitre X, cas no 3. 
'OVour le texte des declarations pertinentes, voir 88Ie seance : 

Etats-Unis, par. 29 ; URSS, par. 40; 8828 seance : Argentine, 
par. 8, 9 et 11 ; 883- seance : Ceylan, par. 73 ; URSS, par. 118 et 
178. 

'O' S/4409/Rev.l, qui comprend un deuxihme paragraphe du 
dispositif ajoute sur proposition du President, parlant en sa 
qualit6 de representant de i'Bquateur, 883* seance : Bqnateur, 
par. 96. 

883. seance, par. 188. 
'OB S14421, telegramme date du 7 aoat 1960 envoye au Pre- 

sident du Conseil de securite par le Premier Ministre de la 
Republique du Congo, Doc. O$.., lISC annee, Suppl. de id- 
sept. 1960, p. 90 et 91. Le groupe d'observateurs serait com- 
pose de representants de i'Inde, de Ceylan, du Ghana, de 
lVEthiopie, du Maroc, de la Guinee, de la Republique arabe 

convenait de retenir la proposition du Premier Ministre 
de la Republique du Congo, tendant a envoyer au Congo 
un groupe d'observateurs pour assurer la stricte applica- 
tion des decisions touchant le retrait des troupes belges 
de l'ensemble du territoire national congolais, y compris 
le Katanga, et assurer l'integrite territoriale et l'indepen- 
dance politique du Congo. 

Le Secretaire general a fait observer qu'il voyait dans 
la proposition une certaine valeur qu'il fallait apprecier 
en fonction des necessites pratiques, et il a exprime 
l'opinion que les obsemateurs du Maroc, de l'Ethiopie, 
du Ghana et de l'Inde, qui avaient fourni des officiers 
superieurs pour la Force des Nations Unies, avec une ou 
deux personnes de plus peut-etre, pourraient veritable- 
ment apporter une contribution utile. 

A la 887Qeance, le 21 aoat 1960, le Secretaire general, 
se referant a la declaration du representant de l'URSS a 
la 885' seance, a declare qu'il avait l'intention d'inviter 
les reprBsentants des pays fournissant des unites a la 
Force des Nations Unies au Congo a faire partie d'un 
comite consultatif qui assisterait le Secretaire general per- 
sonnellement, selon la formule etablie par le Comite 
consultatif qui fonctionne pour la Force d'urgence des 
Nations Unies au Moyen-Orient. 

Le representant de la Republique du Congo " a main- 
tenu que son gouvernement souhaiterait vivement que 
le Secretaire general partage ses lourdes responsabilites 
avec un college que designerait le Conseil de securite et 
qui comprendrait des ressortissants des pays neutres 
d'Afrique et d'Asie, siegerait en permanence sur le tem- 
toire de la Republique du Congo et travaillerait en 
etroite cooperation avec, d'une part le Gouvernement 
central congolais et, d'autre part, le Commandement des 
forces militaires des Nations Unies. 

A la 888Qeance, le 21 aout 1960, le representant de la 
Guinee * a ete d'avis que le Conseil de securite devrait 
decider de l'envoi au Congo d'une commission d'obser- 
vateurs pour assurer, avec le Secretaire general, l'exe- 
cution des decisions du Conseil de securite, en parfait 
accord et exclusivement avec le Gouvernement central 
de la Republique du Congo aux fins de l'aider a liquider 
le contentieux belgo-congolais. Cette commission serait 
strictement au service du Gouvernement central et ne 
serait pas autorisee a traiter avec les gouvernements pro- 
vinciaux ou tout autre organisme congolais ou etranger 
installe au Congo sans accord prealable du Gouverne- 
ment central. 

Le representant de l'URSS a presente un projet de 
resolution "' aux termes duquel le Conseil de securite 
devait a) decider de creer un groupe compose de repre- 
sentants des Etats Membres de l'organisation desNations 

unie, de i'Mghanista~, de I'lndonesie et de la Birmanie. Dans 
une lettre datee du 15 aont 1960 adressee au Senetaire general, 
le Premier Ministre de la Republique du Congo demandait au 
Conseil de securite d'envoyer un groupe d'observateurs repre- 
sentant le Maroc, la Tunisie, l'Ethiopie, le Ghana, la Guinee, 
la Republique arabe unie, la Soudan, Ceylan, le Liberia, Le Mali, 
la Birmanie, ?Inde, l'Afghanistan et le Liban (S/4417/Add.7, 
document VI, ibid., p. 75 et 76). 

' O 7  S/4453, DOC. off.,  1.9 annle, Suppl. de juil.-sept. 1960, 
p. 116. 



128 Chapitre V .  - Organes subsidiaires 

Unies qui, conformement a la decision du Conseil de 
securite, avaient fourni des forces armees pour preter 
assistance a la Republique du Congo, afin que ce groupe, 
agissant de concert avec le Secretaire general, assurat sur 
place, sans tarder, l'execution des decisions du Conseil 
de securite, notamment en ce qui concernait le retrait des 
troupes belges du territoire du Congo et la garantie de 
l'integrite territoriale et de i'independance politique du 
Congo ; b) estimer necessaire que le Secretaire general et 
le groupe susmentionne consultent chaque jour le Gou- 
vernement legitime du Congo lorsqu'ils executeraient les 
decisions du Conseil de securite ; c) prier le Secretaire 
general de presenter au Conseil de securite un rapport 
sur l'application de la resolution en question. 

Le Secretaire general a declare que, dans diverses inter- 
ventions, il avait ete question d'un a groupe de t e k  ou 
t e k  nature n qui serait envoye au Congo, et a fourni la 
precision suivante : 

<r ... ce que j'ai propose, [c'est] un groupe correspon- 
dane au Comite consultatif constitue dans le cas de la 
Force d'urgence des N,ations Unies, c'est-a-dire d'un 
comite consultatif qui se rencontrerait avec le Secre- 
taire general, soit ici, soit, dam certains cas, au 
Congo ' O 8 .  Mais le fixer en permanence au Congo alors 
qu'il me faut etre ici, soit pour 1e Conseil de securite, 
,soit pour I>Assembl& general, me priverait des avan- 
tages que peuvent procurer des consultations au jour 
le jour. n 
A la 889" seance, tenue les 21 et 22 aout 1960, les 

representants de l'Italie, de Ceylan et du Royaume-Uni 
ont appuye l'intention du Secretaire general de creer 
un comite consultatif compose de representants de tous 

'" Aucun des membres du Conseil de securite ne s'etant 
eleve contre l'intention du Secretaire general, celui-ci s'est mis 
en devoir de creer le Comite consultatif. Le 23 aout 1960, le 
Secretaire general a invite les representants permanents des 
Etats fournissant des contingents h la Force des Nations Unies 
au Congo, a prendre part avec lui, en tant que membres du 
Comite consultatif, des consultations au jour le jour sur 
l'operation des Nations Unies au Congo, conformement aux 
intentions qu'il avait exprimees au Conseil de securite le 21 aout. 
Les Btats suivants ont ete invites h participer audit Comite : 
Canada, Ethiopie, Ghana, Guinee, Inde, Indonesie, Irlande, 
Liberia, Federation du Mali, Maroc, Pakistan, Republique 
arabe unie, Suede et Tunisie (Revue des Nurions Unies, 
9O annee, no 8, le' septembre 1960, p. 2). Par la suite, lorsque 
d'autres Btats ont envoye des contingents la Force des Nations 
Unies au Congo, leurs representants ont ete invites h participer 
aux travaux du Comite consultatif. Le Comite a tenu, avec le 
Secretaire general, des seances privees dont les comptes rendus 
ont ete classes comme documents confidentiels. La cooperation 
du Comite consultatif en ce qui concerne le reglement des pro- 
blemes interieurs au Congo a ete autorisee par la resolution 
1474 (ES-IV) de l'Assemblee generale adoptee h la 863a seance, 
le 20 septembre 1960. Dans cette resolution, l'Assemblee gene- 
rale a fait appel tous les Congolais a l'interieur de la Repu- 
blique du Congo pour qu'ils recherchent une solution rapide, 
par des moyens pacifiques, de tous leurs coniiits internes en 
vue de l'unite et de L'integrite du Congo, a avec l'aide, en tant 
que de besoin, de representants d'Asie et d'Afrique nommes 
par le Comite consultatif pour le Congo, eu consultation avec 
le Secretaire general, aux 5 s  de conciliation Lparagraphe 3 du 
dispositifl a. 

les Etats fournissant un contingent a la Force des Nations 
Unies. 

Le representant de la Pologne a exprime son appui 
au projet de resolution de I'URSS. 

A la meme seance, le representant de l'URSS a declare 
qu'il n'insisterait pas pour que le projet de resolution de 
i'URSS soit mis aux voix, la plupart des membres du 
Conseil n'etant pas disposes ii l'appuyer "*. 

A la 94Y seance, le 14 mars 1961. au sujet de la situa- 
tion en Angola, le representant du Liberia, auquel se 
sont joints ceux de Ceylan et de la Republique arabe 
unie, a presente un projet de resolution "'. proposant la 
nomination d'un sous-comite dont la composition serait 
determinee par le Conseil de securite et qui serait charge 
d'examiner les declarations faites devant le Conseil de 
s k i t e  au sujet de l'Angola, de recevoir de nouvelles 
declarations et de nouveaux documents. d'effectuer les 
enquetes qu'il jugerait necessaires et de rendre compte au 
Conseil aussitot que possible. 

A la 946" seance, le 15 mars 1961, le projet de resolu- 
tion a ete mis aux voix et n'a pas ete adopte "' ; il y a eu 
5 voix pour, zero voix contre et 6 abstentions. 

A la 10229eance, le 23 octobre 1962, a propos des 
plaintes des representants de Cuba, des Etats-Unis et de 
I'URSS, le representant des Etats-Unis a p~opose"~ 
d'envoyer a Cuba un corps d'observateurs des Nations 
Unies charge d'assurer l'application et de rendre compte 
de l'execution de la resolution demandant que les mis- 
siles et autres armes offensives soient tous immediate- 
ment demontes et retires de Cuba. Toutefois, les 'Etats- 
Unis n'ont pas insiste pour que leur projet de resolution 
soit mis aux voix. 

**B. - Organes subsidiaires non appeles a se r6mk 
hors du Siege de l'Organisation pour la commodite de 
leurs travaux 

'O* Pour le texte des declarations pertinentes, voir 885% seance : 
URSS, par. 115 et 117; Secretaire general, par. 131 et 132; 
887* seance : Congo*, par. 78, 79 et 95 ; Secretaire general, 
par. 36 ; 888* seance : Guinee*, par. 31 ; URSS, par. 78 et 80 ; 
Secretaire general, par. 108 ; 88ge seance; Ceylan, par. 53 ; 
Italie, par. 22 & 24 ; Pologne, par. 91 ; Royaume-Uni, par. 68 ; 
URSS, par. 142. 

"O S/4769, 945%eance, par. 107. 
IL' 946$ seance, par. 165. 

SI5182, 1022e seance, par. 80. 
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DeuKiihe partie 

La deuxieme partie traite d'un cas d'examen par le 
Conseil de securite du probleme de procedure souleve 
par la creation et l'utilisation d'un organe subsidiaire par 
le Conseil. Toutefois, le cas cite en exemple, bien 
qu'ayant trait aux procedures qui interviennent dans la 
creation d'un organe subsidiaire, porte egalement sur la 
distinction a faire entre le fait de creer un organe subsi- 
diaire, simple acte de procedure prevu a l'Article 29 de 
la Charte, et celui de proceder, en vertu de l'Article 34, 
a une enquete qui serait confiee a un organe subsidiaire. 
Les renseiguemeuts relatifs a la procedure devote figurent 
au chapitre IV. 

A. - Debats relatilis a la procedure de creatien 
d'organes subsidiaires 

CAS NO 9 

A la 847" seance, le 7 septembre 1959, au sujet du rap- 
port du Secretaire general relatif au Laos, le representant 
des Etats-Unis, auquel se sont joints ceux de la France 
et du Royaume-Uni, a presente un projet de resolution "' 
par lequel le Conseil de securite devait decider de consti- 
tuer un sous-comite compose de l'Argentine, de l'Italie, 
du Japon et de la Tunisie, et charger ce sous-comite 
d'examiner les declarations relatives an Laos faites 
devant le Conseil de securite, de recevoir d'autres decla- 
rations et documents et de proceder a toutes enquetes 
qu'il jugerait necessaires, et de faire rapport au Conseil 
le plus rapidement possible. Le representant des Etats- 
Unis a declare que la resolution etait tout a fait conforme 
aux dispositions de l'Article 29 de la Charte et que cet 
organe subsidiaire, en fait, u permettrait de poursuivre 
l'examen de la question, amorce par le Conseil n. 

Le representant du Japon a ete d'avis que la creation 
du sous-comite, conformement a l'Article 29 de la Charte, 
etait une question de proeedure. Le representant de 
l'Argentine a note que l'objectif du sous-comite propose 
etait de rassembler des renseignements u afin que le 
Conseil ait l'avis de personnes qnaliiiees envoyees sur 
place et se trouve ainsi en mesure de se prononcer defi- 
nitivement a. Il serait difficile pour le Conseil de se 
rendre lui-meme sur place aiin de voir ce qui se passait ; 
le sous-comite ne serait donc qu'une sorte de prolonge- 
ment du Conseil et, a ce titre, sa creation entrait bien 
dans le cadre des pouvoirs dont le Conseil etait investi 
aux termes de l'Article 29. 

A la 848Qeance. le 7 septembre 1959, le representant 
de l'URSS a declare qu'a son avis, cette proposition 
n'etait pas une proposition de procedure. Il s'agissait 
u d'une question de fond, une question importante qui 

S14214, meme texte que la resolution S/4216, Doc. off. ,  
14* onnee, Suppl. de jui1.-sept. 1959. p. 8 et 9 ; 847* seance, 
par. 59. 

devait etre tranchee compte tenu de toutes les conse- 
quences politiques de la decision du Conseil n. 

Le representant de Panama a declare qu'aux yeux de 
sa delegation la creation de ce sous-comite, qui ne pour- 
rait formuler de conclusions ni faire de recommanda- 
tions et se bornerait a presenter les faits au Conseil, ne 
signifiait pas que l'on prejugeait d'une maniere quel- 
conque la situation exposee ; sa creation se fondait elai- 
rement sur la procedure prevue a l'Article 29 de la 
Charte et etait a conforme a l'Article 28 et au para- 
graphe 4 de l'article 33 du reglement interieur du Conseil 
de securite a. 

Le representant de I'URSS a reaffirme sa position. Il a 
cite des cas anterieurs montrant que le Conseil avait 
traite la question de la creation d'un sous-comite pour 
l'aider dans sa tache de maintien de la paix et de la secu- 
rite internationales non pas comme une question de pro- 
cedure mais comme une question de fond. 

Il a declare que le sous-comite propose etait a un 
comite d'enquete n, et il a cite le paragraphe 4 de 
l'Expose de San Francisco "* dans lequel il etait dit : 

•á ... Il se peut que les decisions et les mesures prises 
par le Conseil de securite aient des consequences poli- 
tiques tres importantes et elles peuvent meme declen- 
cher une serie d'evenements qui, en dernier ressort, 
contraindraient le Conseil, sous sa propre responsa- 
bilite, a prendre des mesures de coercition envisagees 
dans la section B, Chapitre VIII. Cette chaine d'evene- 
ments commence lorsque le Conseil decide de faire une 
enquete. .. C'est a des decisions et mesures de cet ordre 
que s'applique la regle de l'unanimite des membres 
permanents.. . a 

Le President (Italie) a declare que la question soulevee 
par le representant de l'Union sovietique pourrait etre 
etudiee de facon plus appropriee apres le vote sur le 
projet de resolution. Le representant de l'URSS a alors 
demande au President qu'avant de voter sur le projet de 
resolution, le Conseil se prononce sur la question de 
savoir s'il s'agissait d'un vote de procedure. 

Apres que l'on eut vote pour savoir si le vote sur le 
projet de resolution devait etre considere comme un vote 
de procedure, le President a declare : 

G [C'est] l'opinion du President, partagee par la 
grande majorite des membres du Conseil, que le projet 
de resolution releve nettement de l'Article 29 de la 
Charte ... Cet article figure dans la Charte sous la 
rubrique I< Procedure •â qui signifie sans l'ombre d'un 

"* Expose des d6legations des quatre puissances invitantes 
[Btats-Unis, Royaume-Uni, Union des R6publiques socialistes 
sovietiques et Republique de Chine] sur la procedure de vote 
au Conseil de securite, Documents de la Conference des Nations 
Unies sur l'organisafion internationale, vol. I I ,  p. 754 757, 
par. 4 ;  voir egalement Repertoire de la pratique suivie par les 
organes des Nations Unies, vol. I I ,  1955, p. 11 1 il 113 (publi- 
cation des Nations Unies, num6ro de vente : 55.V.2). 
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doute que toutes les questions qu'il traite ont un carac- 
tere de procedure. B 
Le representant de l'URSS a declare que l'interpreta- 

tion du vote par le President etait contraire a la Charte, 
a la declaration des quatre puissances et a la pratique 
du Conseil de securite. Pour illustrer cette derniere a&- 
mation, il s'est refere a la mesure prise par le Conseil a 
sa 303@seauce "', le 24 mai 1948, au cours de laquelle 
ii avait ete procede a un vote sur la meme question. 

Le representant de la France a soutenu que le Conseil 
de securite prenait une mesure prealable. une mesure 
consistant a creer un organisme subsidiaire du Conseil 
charge d'etudier les debats de celui-ci, de recueiliir des 
informations et de faire rapport au Conseil. Cette mesure 
preliminaire, destinee a mettre le Conseil en mesure 
d'exercer ses fonctions, ne prejugeait en rien ses decisions 
ulterieures. La decision prise se fondait sur l'Article 29 
de la Charte. Elle n'impliquait que des membres du 
Conseil et constituait, pour ces derniers, le moyen appro- 
prie pour eclair& les faits. Dans ces conditions, laresolu- 
tion placee devant le Conseil etait selon lui de caractere 
procedural. 

Le representant du Royaume-Uni a ete d'avis que le 
Conseil n'examinait pas une proposition visant a creer 
un organe d'enquete. mais une proposition permettant au 
Conseil, en vertu de l'Article 29 de la Charte. de consti- 
tuer un sous-comite de ses membres. 11 n'etait pas dou- 
teux qu'il fut conforme a la lettre et a l'esprit de la 
Charte qu'une decision du Conseil visant a constituer un 
tel organe pour l'aider dans ses travaux fut consideree 
comme une question de procedure. Le paragraphe 2 de 
la Declaration de San Francisco traitait des situations 
sujettes a un vote de procedure et parmi elles la creation 
par le Conseil des n organismes qu'il pourra juger neces- 
saires a l'accomplissement de ses fonctions B. Ce para- 
graphe s'appliquait donc a la creation de sous-comites 
tel que celui qui etait prevu par le projet de resolution 
examine par le Conseil. 

Le representant de l'URSS a declare que le Comite 
d'experts, par exemple, etait un organe cree confonne- 
ment au paragraphe 2 de la Declaration de San Fran- 
cisco. La tache de ce Comite. qui etait d'etablir le regle- 
ment interieur, etait precisement du genre de celles que 
prevoyait le paragraphe en question. Mais, lorsque les 
auteurs du projet de resolution disaient que le sous- 
comite dont la creation etait envisagee examinerait des 
declarations, recevrait d'autres declarations et procede- 

rait a toute enquete qu'il jugerait necessaire, c'etait pre- 
cisement la ce que visait le paragraphe 4 de la Decla- 
ration de San Francisco qui definissait la maniere de 
determiner, en cas de doute, si l'on se trouvait ou non en 
presence d'une question de procedure. 

Le President a fait observer qu'eu ce qui concernait la 
pratique passee du Conseil, il y avait eu un cas analogue 
lors de la 507" seance"' du Conseil. le 29 sep- 
tembre 1950. Il etait convaincu que le projet de resolu- 
tion relevait clairement de l'Article 29 figurant sous le 
titre u Procedure n. ce qui signifiait que tout ce qu'il 
contenait avait evidemment un caractere de procedure. 
Les taches confiees au sous-comite definissaient claire- 
ment la nature et les fonctions de cet organe. a Le sous- 
comite ne devra pas proceder lui-meme a des enquetes 
ni faire des recommandations. Il devra recueillir des ren- 
seignements et presenter des faits de facon a eclaircir la 
situation actuelle et permettre au Conseil de prendre 
des decisions "'. D 

A la 8489eance. le 7 septembre 1959, le projet de 
resolution presente par les Etats-Unis, la France et le 
Royaume-Uni a ete mis aux voix. Il y a eu 10 voix pour 
et une voix contre. Le President a declare que le projet 
de resolution etait adopte 

**B. - Debats relatifs a fa procedure de consultation 
entre les membres permanents 

**C. - Debats relatifs a la procedure 
de delegation de pouvoirs 

**De - Debats relaofs a la procedure 
de modification d'un mandat 

**E. - Debats relatifs a la procedure 
mettant un a un mandat 

"' Rdperroire de la pratique suivie par les organes des 
Nations Unies, vol. 11, 1955, p. 85. 
"' Pour le texte des dBclarations pertinentes, voir 847' seance : 

Argentine, par. 100 & 103 ; Etats-Unis, par. 59 et 60; Japon, 
par. 90 ; 84S8 seance : Pr6sident (Italie), par. 71,79 et 126 a 128 ; 
France, par. 91 et 92 ; Panama, par. 37 et 38 ; Royaume-Uni, 
par. 104,107,109et110; URSS,par. 30,52&58,63,73,80,83,85, 
86, 116, 119 et 122. 

"' 303' seance, par. 19. 84S8 s8ance, par. 131 et 132. 


